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introduction. 


il,  efl;  peut-être  des  circonftances 
.cft  cxcufable  de  parler  de  loi.  Je  lais 
plailieurs  perfonnes  m’aceufent  d’avoir  des 
principes/oi6/&s.  On  conviendra  du  moin,s 
que  , dans  Iç  moment  préfent , on  n’a  mil 
befoin  de  courage  pour  montrer  de  l’é- 
nergie dans  les  prétentions  & de  la  phi-' 
hfophie-à'àns  les  moyens  ; mais  que  pour 
avouer  des  principes  faibles  t il  faut  avoir 
un  peu  de  fernieté.  , . 

Ceux  qu’on  me  reproche  font  cependant 
les  mêmes  qu’on  a fouvent  jugés  exagérés , 
dans  le  cours  de  l’année  précédente  ; c’eft 
que  mes  oplnions  m’ont  point  changé  avec 
les  événements, ;,rje  ne  crois  pas  qu’elles 
aient  été  jufqu’à  ce  jour  favorables  au  def- 
pptifme.  Je  ne  crois  pas  que  j’aie  pu  nuire 
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à ma  patrie  en  prvouvant  les  dangers  des 

privilèges  des  Provinces,  dans  l’Ailem- 

blée  tenue  à Vizille  , le  zi  Juillet  1788, 

bii  l’on  déclara  que  les  Etats  de  Dauphiné 

ne  reconnoitroient  jamais  d’autres  fubfides 

que  ceux  qui  feroient  accordés  par  les 

Efars-Généraux  ; — en  publiant , fans  re-- 

lâche,  quhl  falloiî  oublier  tous  les  préju^ 

gés  de  lieux  , de  corps  & de  profeffioo  , 

adopter  pour  patrie  la  France  entière  , & 

^mettre  la  liberté  publique  fous  la  garde 

de  tous  ^ en  contribuant  à la  conftitu- 

tion  des  États  de  Dauphiné,  à laquelle  les 

"cîrconftances  ont  donné  de  grands  défauts  , 

niais  qui  a porté  les  autres  Provinces  à 

réfléchir  fur  les  droits  des  peuples  ; • — en 

dénonçant  dans  l’Alfemblée  tenue  à Ro- 
» 

‘ mans  pendant  le  cours  du  mois  de  No- 
vembre, les  inconvénients  Me  la  féparatidn 
' dés  Ordres  j & en  y foii tenant  la  néceflîté 
' de  faire  délibérer  les  trois  Ordres  conf- 
' tammentréunis  5 & de  compter  les  fuffira- 
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ges  par  tête  . dans  les  Etats -Généraux  de. 
1789  , pour  faciliter  rétabliflTement  de  la 
conftitution  ; vérités  qui  furent  confacrées 
dans  une  lettré  écrite  au  Roi  , au  nom  du 
Dauphiné  ; — en  combattant  dans  les 
Etats  de  la  même  Province  les  fyftêmes 
préfentés  par  la  majorité  des  Notables  ; 
— en  diftinguant  j dans  mes  obfcrvations 
fur  les  Etats-Généraux  , les  moyens  pro- 
pres à établir  la  conftitution  de  ceux  qui 
doivent  la  maintenir. 

Il  pourroit  m’être  permis  de  dire  que  , 
dans  un  temps  où  il  etoit  dangereux  de  re- 
/ fifter  aux  Miniftres  , j’ai  donné  quelques 
preuves  de  zele  & de  fermete  ; mais  je 
dois  avouer  que  je  n’aime  point  àcreerlts 
obftacles,  pour  le  plaifir  de  les  combattre  ; 
que  je  ne  fuis  l’ennemi  de  l’autorite  » que 
lorfqu’elle  veut  opprimer  le  peuple  ; que 
j’abhorre  l’abus  de  la  force,  la  tyrannie  ou 
la  licence  de  la  multitude  , autant  que  !e 
pouvoir  arbitraire  d’un  feul  ; que  dans 


tout  ce  que  j ai  fait , dans  tout  ce  que 
fai  écrit  pour  la  révolution  préfente,  j’ai 
tâché  d’exprimer  famour  de  la  juftice  & 
de  la  modération;  que  j’ai  hautement  pro- 
felle  mon  attachement  extrême  au  Gou- 
vernement Monarchique  ; que  je  n’ai  ja- 
mais féparé  la  liberté  du  peuple  , de  la 
puilTance  légitimé  du  Monarque  ; que  ma 
Province  m’en  a donné  l’exemple,  & pref* 
crit  le  devoir. 

C eft  encore  d’après  les  mêmes  princi- 
pes , que  je  hafarde  de  publier  quelques 
réflexions  rédigées  à la  hâte  , fur  la  conf- 
titution  qui  convient  à la  France, 


CONSIDERATION 


LES  GOUVF.RNEMENS  , 

ET  principalement 

SUR  CELUI  QUI  CONVIENT  ALAFRANCE. 


De  la  Liberté. 

Le  peuple  François  veut  la  liberté  ; ce  nom  facré 
comprend  lui  ieul  tous  les  droit  > dont  1 homme 
doit  jouir  dans  l’ordre  fociai.  Il  n exprime  pas  la  ta- 
culté  de  faire  fa  volonté  fans  aucune  releryc  , car 
fl  chaque  individu  polîédoit  certe  faculté,  il  au- 
roit  le  droit  de  nuire  à fes  femblables  .*  le  plus 
fort , le  p!us  adroit  parviendroic  â fubjuguer  les 
autres  i la  liberté  deviendroit  i appanage  d un  petit 
nombre  ; ou  (i  la  fervitude  générale  » écoic  pas  éta- 
blie 3 tout  fe  décideroit  par  ia  violence  , & les  Ci- 

A4 


royens  feroJer.t  Jan*  un  l'uf  de  guerre  perpe'- 

n’artaJ„elrpîn7me„TceIle^  ’ 

oonfifle  donc  à nZt  ■ !•  • ''berté 

«Wfible  à autrui  *î^''  P^s 

d’.m‘’a.ure  ^1]  à la  liberté 

& établir 

coupables,  ^ i’en  rendenc 

étaWi'dffS’squIlef  cï  ^ 

t'-e  , ÔtauxcuelC.^  f moyens  puiiknr  connoî- 

g'es  font  aopePées  defï’^-''^'’'^  conîormer.  Ces  re- 
qu’eîles  obbgent  ton.  ’ P‘''‘.ce  quelles  lient  & 
C’eft  donc  ï 3uL uT A f de  la  fociété. 

générale;  cVa  la  loi  oni^  V ?*,?“*  la  liberté 
c'eft  elle  qui  protï^e  ^ de  la  force; 

P»;  çoinLX  »' 

PC  peut  du^neVce  nom"  t^et  loi*.  On 

apprennent  aux  Ch  ' ^ réglés  precifes  qui 

retroaaifonuneexSnTol  «" 

f jours  , quifoient  le  rLTnîr'îr  ri’^  fnits  ante- 

céfi-^d  ie  & f,,.;  e!  d “îie  volonté  calme  & 

pré^entîon  ou  îa  h • dirigées  par  la 

le  défi;  de  lui  étre'fovombir  Alntt'  ’ 

avantage  eue  nVr^l  f'  ^ ^et 

en  général  c'>es  im;  r^"t'^'  P°''^  la  fociété 

general,  c..es  impofent  à tous  Je.s  Citoyens  des 

oM.g.t.ont  tommon,  , |o,f„„.a  (“'“dd'l 

di  i ..mS“  ;■  P»S5 

rrJ  ^ eclairent  ou  contrainnent  la 

votoncédes  Magiftrats  ; qu’elles  averdfïènt  fans 
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cefTe  chaque  individti  de  (es  devoirs  ; qu’elles  offrent 
un  (ecoiirs  confiant  a la  foihleife  , & enfin  qu  e es 
inftruirenr  le  Peuple  des  bons  pu  des  mauvais  del- 
feins  de  fes  chefs  , en  lui  donnant  une  melure  cer- 
taine pour  juger  leur  conduite  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions. 

Du  pouvoir  Arhitroire  &.de  V Anarchie* 

Une  nation  qui  n’a  point  de  loix  ne  p^t  fe  régir 
que  par  les  décidons  d’une  volonté  pafiagere  qui 
change  fuivant  les  temps  , les  circonftances  , les 
perfonnes , & qui  n’e'tant  éclairée  par  aucune  réglé  ♦ 
cede  à la  prévention , à la  haine  , a la  pitié  , à 

tontes  les  pallions.  . . 

Le  pouvoir  ainh  exercé  fans  réglés  , fans  princi- 
pes conüants,  ell  cclin  que  nous  appelions  pouvoir 
arbitraire.  En  quelques  mains  qu’il  foit  place ,,  les 
citoyens  ne  font  pas  libres.  Ils  ne  peuvent  ]ouir  en 
fureté  d’aucun  de  leurs  droits  ; leur  vie  ^erne  elt 
touiours  en  danger  ; l’innocence  peut  être  faci  e- 
ment  confondue  avec  le  crime  ; & les  l^^ 

plus  indliTérentes  peuvent  être  qualifiées  de  délit. 

Que  le  pouvoir  arbitraire  foit  confie  a un  leul , 
ou  à pluGeurs,  ou  à la  multitude,  il  a toujours  les 
mêmes  effets  5 & je  n’y  mets  d autre  diftérence  , n 
ce  n’eG  que , plus  le  nombre  de  ceux  qui  l’exe^ent 
eft  conGdérable , plus  la  liberté  perfonnelle  eft  en 

péril.  . . 

Le  defpotirme  d’un  fcul  eft  ordinairement  tem- 
péré par  le  fen ciment  de  fa  foibîefîe  , par  la 
crainte  de  trop  irriter  fes  fujets.  Mais  quelle  digue 
oppofer  au  pouvoir  arbitraire  de  la  multitude  ? 

C’eft  fans  doute  un  fuperbe  fpedacle  pour  un 
ami  des  hommes  , de  voir  un  peuple  feotir  qu’il 


n efî  pas  ne  pour  fervir  les  caprices  de  ceux  qui  ie 

^ P^fledé  comme  un  vil 

troupeau  . fere  veiller  d’une  longue  k'thargie  , s’in- 

& b^verla  nfort  pour 
nlA  lefclavage.  Sans  doute  un  Peu- 

P e qui  podede  ce  noble  courage,  eft  digue  d’être 
kbre  : mais  combien  il  importe  à Ton  bonheur  qu’a- 
P ts  etre  affranchi  de  la  fervitudc  , il  fe  Ibumette 
empire  de  la  lOi  ; car  s’il  exerce  liii~méme  la  fou- 
verainete  , enrcaîné  par  le  fentiment  de  fa  force 
fa  moindre  reliiîance  lui  paroît  un  crime  digne  de 
lort.  Cell  dans  le  feu  des  pallions  qu’il  prononce 
es  vo.ontes.  S li  n êroit  pas  palFionne' , il  ne  gouver- 
^eroit  pas  ; l’obflacle  qu’apporte  nêccffairement  le 

f-lf  r U ‘^'-''‘f’érations  , les  rendroient 

impoffibles  ; h l’on  vouloit  s’oblîiner  à les  orendre 
■dans  ie  calme , il  faudroit  renoncer  à délibérer. 
Un  ne  peur  y parvenir  qu’en  captivant  l’attention  , 
en  dominant  le  tumulte  par  la  force  de  l'élo- 
quence , en  réveillant  les  paffions  des  Auditeurs 
M excirant  leur  enthouhafme.  Les  partis  violents’ 
■font  les  euis  qui  peuvent  être  entendus  ; la  modéra- 
^on  & la  prudence  paroifTent  désaxés  de  foibie/Te. 
Ueuant  aux  premières  imprefîions,  un  pareil  Peuple 
ne  prendra  ,amais  le  temps  nécefTaire  pour  conful- 
ter  ,es  avis  du  favoir  & de  l’expérience.  I!  fe  laifl’era 
Ivduire  par  de  faux  bruits  , parce  qu’il  eft  effentiel- 
lement  creduie  ; & dans  fes  moments,  de  fureur  il 
exercera  1 oftracifme  envers  un  grand  homme!  .11 
voudra  la  mort  de  Socrate  , le  pleurera  le  lende- 

M^tels’  ^ i““ts  après  lui  dreffera  des 

J,?®"*;:®/.*»'  (i’anarchie  , l’obfcrvaîcur  eft 
d aboru  icduit  p,ar  l image  flatteufe  de  l’indépen- 
dance , mais  il  eft  bientôt  convaincu  qu’au  niilieu 
de  cette  multitude  en  agitation  , aucun  homme  ne 


lonit  de  la  libère^  & de  la  SLiretl  Une  calomnie  , 
un  fimple  foupcon  îii^'fei^C  pour  le  mettre  en 
pQv  : la  faveur  du  peuple  ne  fauroir  meme  i en 
tiranrir  ; & comme  les  fe-timents  exrremes  ont 
les  feuls  qui  animent  les  AfTemblées  rumiutueules , 
il  n’eif  point  d'ir.refvàl'e  entie  l’arncur  & la  naine  , 

& rien  n'efx  dIus  commun  , dans  les  faRes  de  la 
puiHance  poimbiire  , que  de  voir  la  mmcmioe 
brifer  de  Tes  mains  l’idole  qu’elle  avoit  encenlee  le 

jour  précèdent.  ^ , t -m  r 

Ce  qiu  fut-toiit  eR  de  la  plus'  terriDle  conle- 

quence  dans  le  defpotifme  de  la  multicude , 
que  ceux  qui  ne  favent  pas  réfléchir  ( & c el 
touiours  le  pkis  grand  nombre  ) foutlennenC  cette 
autoriré  jiiiqn'au  moment  on  ils  en  deviennent  le- 
viâimes  ; qn'ils  la  foutiennent  parce  qu’ds  la  par- 
tagent ; c’eft  que  peu  d’hommes  ont  le  courage  de 
liai  réiifter.  Rien  n’eft  plus  fréquent  que  de  ren- 
contrer des  gens  d’honnenr  qui  s’emprefîent  de 
lutter  contre  l’autotité  arbitraire  d’un  ieiii  : mais 
devant  la  force  de  la  multitude  , tout  Çfde  a 
l’iiiftant , on  obéit  fans  rougir  ; & comme  elle  dit- 
tribue  elle-même  la  gloire  , puilqii  eue  forme  1 o- 
pinion  publique  , il  faut  avoir  le  ptiis  fublime 
rage  pour  ne  pas  flaîter  foutes  fes  paillons , il 
faut  favoir  dédaigner  la  gloire  & même  braver 

la  honte.  , ^ i \ r -r 

Pour  achever  de  caraaenier  le  delpotiime  po- 
pulaire , on  doit  ajouter  qu’il  fe  termine  le  plus 
fouvent  par  le  pouvoir  arbitraire  d’un  feul.  Quand 
la  multitude  eil  venue  au  point  de  redoutei  Tes 
propres  excès , elle  fe  choilit  un  chef,  & nnit 
' par  obe'ir  à tdus  (es  caprices.  , ri 

Je  le  répété  donc  ; la  véritable  liberté  n eit  que 
la  sûreté  des  biens  & des  perfor.nes  ; cette  sûrete 
li’a  point  d’autres  fondements  que  le  refped  des 


cH  ,f.  ,'r  'tÊi‘ ''“S  ti  ‘r 

lî  SS™";”,™?,”'"'"'  ■ j 

licence  d^fi  fëul  ^bli>l‘' . n’eft  que 

De  la  divifion  des  pouvoirs. 

Il  falT PuifTent  maintenir  la  liberté, 

üëtablir  £ !o  V «^ce/ncé 

les  in/}i>nM*r»n  " ^ execufer  qui  exige 

Pour  empécheT 

îndifpenfable  de  n»  ’•  ablblument 

de  faire  les  loix  cM  • avec  le  pouvoir 

fi  leur  exécution  ériv  |?'^l®s  fi*ire  exécuter; 
blilTent,  ib  pj.  f qui  les  été- 

'"gss  P«  fo  >“*  P»»™ 

par  le''choc°des^  fréquemment  arrêtée 

Paffions  deceuyœrf  T gu  elles  combattent.  Les 
^=r  font  auffi  m;r.  «fifi-'r- 

de  réadion  ? I Par  une  forte 

volontéc  • I-  permis  d’écouter  leurs 

®u  piutôt^^on impartiale  , 

■'”  'Psims  opprarL  ' ""  f™' 

PmÏÏi'tîL’ü,,''”''”'  . il  "'eH  qp’unp 

» f ;s  trs 

clence  de?  ’l  " ‘i®  •’"'®  P®*  ^onf- 

^'l’erté  dans^  ’f  ’ • Saraniir  leur 

dans  1 exercice  de  leurs  fondions,  & ne 


pas  permettre  qu’ils  foienc  dépoffedés  de  leur  em- 
ploi pendant  le  temps  qu’elles  auront  déterminé, 
(i  ce  n’ed  pour  une  prévarication  , & en  vertu 
d’un  jiigemenc  légal. 

C’efl  une  venté  inconteflable  que  la  réunion 
des  pouvoirs  détruit  entièrement  l’auroricé  des 
iolx  , & forme  Je  defpccifme. 

Dans  les  Républiques  anciennes  on  n’avoit  point 
affez  connu  l’importance  de  la  divifion  des  pou- 
voirs iégiflatif  & exécutif.  On  avoit  établi  des 
'Corps* , des  Magiftrats  à qui  l’on  avoit  confié 
divers  degrés  de  puiflance  : mais  le  pouvoir  ar- 
bitraire étoic  fans  ceÜ'e  à coté  de  la  loi.  Aiifli  de 
violentes  convuiîions  troubloient  fouvent  la  paix 
publique.  La  liberté  , la  licence  ôc  la  fervitude  fe 
luccédoient  rapidement.  A Rome , par  exemple  , 
I le  droit  de  faire  des  loix  appartenoit  au  Peuple, 
.au  Sénat au  Préteur,*  ils  avoient  aufîi  le  droit 
de  les  faire  exécuter  , & même  celui  de  juger. 
On  ne  doit  pas  être  furpris  qu’avec  un  pareil  gou- 
vernement, le  peuple  romain  n’ait  pu  conferver 
fa  liberté.  Il  n’aiuoit  pas  autant  tardé  de  déchi- 
rer lui-même  le  fein  de  fa  patrie,  pour  la  préci- 
piter enfuite  dans  l’efclavage  , fi  fes  chefs  n’euf- 
fent  eu  le  foin  de  le  conduire  fouvent  à l’ennemi , 
& de  diriger  fon  ardeur  vers  la  conquête  du 
monde. 

Mais  comment  doivent  être  exercés  les  pouvoirs 
légiflatif  & exécutif?  Il  faut  prendre  ici  pour  feul 
guide  le  plus  grand  avantage  de  la  fociété  , & 
fe  rappeler  que  le  meilleur  gouvernement  eft  celui 
qui  porte  au  plus  haut  degré  le  bonheur  & la 
sûreté  du  peuple. 

' ^ Pour  qu’un  peuple  pnifîe  , fans  de  très-grands 
inconvénients  , fe  réferver  le  pouvoir  de  faire  dès 
• loix  , il  faudroit  qu’il  fut  très-peu  nombreux , qu’il 
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wciics  a fvgicr  & que  les.  fortunes  fi^fîent  à neii- 

"’exifîa  pas  (lu  L 
tc.ie  de  peuple  connu  , a qiu  la  démo.crstie  , dans 
feus  qu  on  attache  pour  l’ordinaire  à cette  ex- 
prefhon,  puifie  wa-itablement  convenir. 

hi  le  'ipnibre  des  perfonnes  qui  dtUjberent  eli 
rtiop  confideraja^i  les  refolutions  font  prifes  au 
miueu  du  tumulte;  oii . ne  s’éclaire  point- par  la 
difcuÆon  , on  n^„réfle'chk  pas  fur  Ipsjconféquen- 
•ces.  lous  les  individus  fo.nf  entrâmes  par  l’imita- 

■ tmn  . ou  par  la  cramte  d’encourir.' i’indignation 

l !es  opinions  qui  piaifen  t 

a Ja  multitude  Sr.les  fortunes  font  . inégales , les 
P .uvres  iei ont  forces  d’abandonner  le  foin  des  af- 
faires publiques  , ,&  fans  leur  confer^er  aucune 
lîiriuence  , les  nches  s’empareront  du-  eouverne- 

- aient^  . . o v 

■ Je_  fuis  même  fi  frapp-é ,des  inconvénients  infé- 
parab.es ^de  la  démocratie  pure,  aqlep.^fuppofant 
qu  i!  exiflac  une  Nation  -digne  de  la  polTéder  , je 
ne  pourroislui  en  confeiüer  l’uÛge.  En  effet,  un 
peuple  dont  le  nombre  n’excéderoic  pas  douze  ou 
quinze  cents  hommes  éclairés  , égaux:  en  richef- 

pleins  de  zele  .pour,  leur  patrie,  feroit  cer- 
tainement , par  fa  fitualiqn  le  plus-  propre  à 
exercer  en  corps  le  pouvoir  légillatif. 

.^  Cependant  n’ag«;o|t-il  pas  plus  prudem.ment 
si.  conhderoïc  que  les  circonftances  qui  lui  faci- 
htgqt,  l’exercice  de  ce  pouvoir  , doivent  bientôt 
cciier;  que  la  population  s’augmentera  ; mie  lés 
.ncheffes  fetonç  bientôt  inégales;  qu’il  deviendra 
® citoyens  de  pafîer  leur  temps 

a dchberet  fur  1 intérêt  généra!  ; que  les.  Ma^if- 
trats  chargés  de  l’exécution  des  loix  , ufurpeiont 
le  droit  exclulif  de  les  propofer , tromperont  la 
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mnlcitude  , ne  lui  laîfTeront  qu’une  influence  appa- 
rente , ou  que  , dans  un  moment  d’effervefcence , 
eÜe  fe  choifira  un  chef,  & lui  donnera  tous  les 
genres  d’autorité.  , 

D’ailleurs  , quand  un  peuple  fe  réunit  en  corps 
pour  faire  des  loix  , peut*il  exifler  une  puiffance 
capable  de  balancer  la  {îenne  ? Efl-iJ  facile  de  le 
convaincre  du  danger  de  la  réunion  des  pouvoirs  ? 
E^hil  facile  de  s’oppofer  à fes  volontés  ? Si  les 
Magiflrats  chargés  de  l’exécution  des  loix,  ne  par-: 
viennent  pas  à le  tromper  ou  à le  féduire  , à 
multiplier  leurs  prérogatives  , à fe  rendre  maîtres 
du  temps  & des  fu jets  de  délibération  , auront- 
iis  quelques  moyens  de  prévenir  des  changements 
continuels  dans  les  loix  ? Pourront-ils  empéchec 
le  peuple  d’ordonner , d’exécutqr  , de  juger  arbi- 
trairement ? n 

Qu’on  ne  me  cite  pas  les  exemples  des  ancien-? 
Res  républiques  j elles ’pouri oient  fournir  beaucoup 
de  preuves  en  faveur  de  ces  réflexions  : d’ailleurs 
les  anciennes  républiques  étoienc  toutes  de  verkabiles 
ariflocraries  , puifque  la  plus  grande  partie  de  leura 
habitants  étoient  efclaves  , & que  les  citoyens  pau-^ 
vres  vendoient  leur  liberté  pour  fe  procurer  leur 
fubflflance.  Ainfl  , par  cette  affleiiïfe  politique  , ils 
excluolent  du  gouvernement  la  cîafie  la  plus  nom-i 
hreufe  , & rendoient  les  délibérations  moins  dif- 
ficiles. On  doit  aufli  remarquer  que  , malgré  lâ 
eonfufion  des  pouvoirs  légifladf , exécutif  & judi- 
ciaire , plufieurs  corps  différents  en  partageoient 
Texercice  avec  le  peuple,  & ce  partage  , en  fufcitant 
des  : rivalités  & des  agitations  continuelles , tem- 
péroit  le  pouvoi  r arbitraire , & erapéchoit  les  divens 
partis  de  s’y -livrer  avec  fécurité. 
r :Il  eft  inutile  de  démontrer  combien  il  feroit 
abfurde  , pour  éviter  les  inconvéniens  de  la  démo- 
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Cratie  j de  rendre  un  feul  homme  lé  maître  ahfolu 
de  tout  un  peuple  , ou  de  rëferver  le  droit  de  faire 
des  ioix  à un  petit  nombre  de  perfonnes  à qui  il 
appartiendroit  hëre'ditairement , ou  qui  choifiroient 
elles mêmes  pour  remplir  les  places  vacantes. 
L^ariftocfatie  eft  le  pire  des  gouvernemens  , lors 
même  qu^elle  iife  avec  modération  de  Ton  autorité; 
elle  avilit  le  caradere  public  ; elle  voue  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  aü  mépris  de  quelques 
familles. 

S’il  efl  dangereux  de  laiffer  la  îégifîation  au 
peuple  en  corps  , il  feroit  bien  plus  dangereux 
encore  de  lui  îaifTer  les  pouvoirs  exécutif  & judi- 
ciaire; ils  acquerraient  dans  fes  mains  une  force 
fupcrieure  â celle  des  îoix.  Ils  ne  feroient  plus  def- 
tinés  faire  refpeder  les  révolutions  du  corps 
légiflatif,  mais  les  décidons  arbitraires  de  la  mul- 
titude. 

Tous  les  peuples  doivent  donc  confier  ou  délé- 
guer l’exercice  des  pouvoirs  , mais  ils  doivent 
auffi  tellement  les  divifer&  en  afhgner  les  limites  , 
que  ce  qu’ils  ont  établi  pour  Futilité  commune,  ne 
puiflë  jamais  être  employé  contre  le  but  de  Ton 
Înffitutîon.  Ils  doivent  s’interdire  tous  les  moyens 
de  réfiftance  contre  les  loix  , ,&  ne  s’en  doivent 
réferver  que  contre  la  tyrannie.  ^ . ijlo:  - 

On  ne  me  foupçonnera  pas  fans  doute  de  vou- 
loir nier  que  toute  autorité  émane  de  la  nation  • 
mais  la  feule  conféquence  qu’il  faut  tirer  de  ce 
principe  , ^c’efl  qu’aucun  Gouvernement;  n'exiflé 
pour  Fintérêt  de  ceux  qui  gouvernent  ; car  fî 
tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  , il  importe 
a fa  félicité  qu’il  n’en  ait  pas  l’exercice,  & qu’il 
ne  conferve  que  l’influence  nécelFaire  pour  empê- 
cher les  dépofitaires  de  fes  pouvoirs  d’en  faire  un 
luage  contraire  à fes  intérêts,  , 

De 


De  toutes  îe  républiques  anciennes  &■  moderne^,’ 

celles  qui  fe  font  le  pKis  rappiochces  des  vrais 
principes  , font  certainement  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique;  ils  ont  confié  le  pouvoir  légiilatif  à 
des  repréfentants  du  Peuple  , le  pouvoir  exécutif 
à un  Magiflrat. 

La  repréientation  du  Peuple  étoit  inconnue  auK 
Anciens  ; Ôc  quand  on  réfléchit  à tous  fes  avantages, 
on  eft  tenté  de  pardonner  au  Gouvernement  f:.  dal, 
dont  elle  tire  Ton  origine, tous  les  maux  qu’il  a va  ts  à 
l’Europe.  La  repréfentation  du  Peuple  , n a’gré 
tous  les  t'ophirmes  des  admirateurs  outrés  des 
Grecs  & des  Romains  ^ efl  véritabiement  la  plus 
belle  , la  plus  heureufe  de  toutes  les  miîitur.ons 
pob:  ques. 

' Le  peuple  a roinours  aflez  de  lumières  pour 
fentlr  !e  prix  de  la  vertu.  Les  hommes  qu’il  choi- 
flt  font  ordinairement  dignes  de  fa  confiauce.  Il 
exerce  par  la  nomination  de  Tes  repréfencans  la 
véritable  autorité  qu’il  importe  de  lui  réferver,  pour 
la  confervacion  de  la  liberté  publ.que  , & qui  bien 
loin  d’avoir  des  inconvéniens  ^ eft  la  fource  des 
plus  grands  avantages. 

Le  pouvoir  légifla-if  ne  doit  pas  être  confié 
à des  hommes  fans  fortune  , qui  n’auroienc  ni  aftez 
de  loiiir  , ni  aft’ez  de  lumières  pour  s’occuper  avec 
fuccès  du  bien  général  : mai^if  par  la  repréfenta- 
tion il  s’établit  des  liens  de  fraternité  entre  les 
riches  & ceux  qui  font  forcés  de  travailler  pour 
leur  fubfiftance.  Les  premiers  ont  intérêt  â mé- 
riter les  fuflrages  des  autres  ; ils  cherchent  à fe 
concilier  ropinion  publique.  Dans  tous  les  pays 
où  les  repréfentants  du  Peuple  font  libremenc 
élus  , le  rang  & l’opulence  infpirent  moins  d’or- 
gueil , les  mœurs  font  moins  corrompues  , &.  le 
îuxe  moins  effréné. 

^ ^ * B ■ 
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Du  pouvoir  exécutif  , confié  à temps  5- 
par  élection. 

Dans  les  r- publiques  Américaines  tous  lés 
genres  _ de  pouvoirs  font  confiés  pour  un  remrs 
ci.-rermine  & par  éleclion.  Il  eft  facile  de  voir  qu’un 
parei  gouvernement  ne  peut  convenir  qu’à  une 
population  peu  confidérable.  ^ 

le  pouvoir  exécutif  eft,  pour  la  félicité  publi- 
ciie  ci  ime  importance  abfolument  égale  au  pouvoir 
féguLtn  , ou  plutôt  , lis  ne  peuvent  pas  exifier  l'un 
laus  I autre  A quoi  ferviroit  une  loi  , fi  la  force 
puJiqiie^neia  lailoit  pas  obferver.  Ainfi  le  pouvoir 
executif  Oc  fautonte  de  la  loi  font  abfoiument  in- 
ic'parsbies. 

L exécution  de  la  loi  éprouve  plus  d’obfiacles 
en  proportion  du  nombre  des  citoyens.  Dans  un 
peru  _E.at  .1  y a moins  de  crimes  à punir.  Les  abus 
font  facnement  apperçus  & réformés.  Au  contraire 
dans  un  Etat  d une  grande  étendue  & d’urieimmen- 
le  population  , il  faut  une  fiirveiüance  continuelle 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Les  infrac 
tions  envers  les  loix  font  plus  multipliées  , plus 
■ d.mciles  a découvrir  , & les  troubles  beaucoup 
P us  oangereux.  Il  y a donc  nécefficé  de  confier 
plus  de  force  au  pouvoir  exécutif  dans  un  grand 
Etat,  que  dans  une  petite  République.  On  ne  di 
tige  pas  une  armée  comme  une  légion  , & une 
légion  comme  une  compagnie  de  foldats  ; il  faut 
toujours^  proportionner  le  levier  à la  pefanteur  du 
corps  qu  on  veut  mettre  en  mouvement 
Rien  ne  prouve  mieux  la  néceffité  de  donner  au 
pouvoir  executif  une  grande  force  que  les  précau 
tionspnfes  par  les  anciens,  pour  fuppléer  â la 


foîblefTe  Jes  moyens  employés  ordinaîremenf  â 
rexécLition  des  loix.  Delolmt  a fait  lui-m^me  cette 
réflexion  , & rappelle  les  imprudentes  reffources 
de  roflracifme  & de  la  didature  auxquelles  les 
Athéniens  & les  Romains  avoient  recours  dans 
certaines  circoniîances.  Il  eft  difficile  de  concevoir 
une  conilitution  plus  vicieufe  que  celle  qui  obli- 
geoit  un  peuple  à bannir  tous  les  hommes  qui 
obtenoient  un  grand  crédit  par  leurs  taîens  ou 
leurs  vertus  , ou  celle  qui  forçoit  un  autre  peuple 
à donner  à un  feul  , le  droit  de  vie  de  de  mort  fur 
tous  les  citoyens. 

Le  pouvoir  exécutif  effi  néceffai rement  foibîe  , 
s’il  eif  confié  à cenips  & par  éledion.  Le  Magifirat 
qui  en  efi  revécu,  efi:  alors  dans  une  certaine  dé- 
pendance de  ceux  qui  font  choih.  Il  efi  lié  par  la 
reconnoifiànce  envers  les  perfonnes  qui  lui  ont 
procuré  des  fuftrages  ; il  peut  être  fur- tout  retenu 
par  la  crainte  de  fiifciîCr  , pendant  l’exercice  de 
fes  fondions  , des  ennemis  qui  puifient  répandre 
ramerturne  fur  le  relie  de  fes  jours.  Les  intrigues  , 
les  foüicitations  , les  menaces  rallentlront  fans 
cefie  Ton  courage  ; les  ordres  qu’il  fera  tranfoe'- 
tre  aux  agens  qui  lui  font  fubordonnés  ,'ne  ierortt: 
pas  fidèlement  remplis  , ils  auront  fouvent  inté- 
rêt à lui  défobéir  , & rarement  à lui  t^^moigner  de 
la  roumiffion  & de  la  fidélité  ; ils  ne  pourront  pen- 
fera  ^a  puiiTance , fans  entrevoir  le  jour  déterminé 
où  elle  finira.  Il  doit  même  exiiler  un  intervalle  , 
dans  tous  les  Etats-Unis  ,•  où  le  pouvoir  exécutif 
efi  prefque  fans  force  C’eft  celui  où  le  dépoli tair* 
efi  près  du  terme  de  fes  fondions.  Aufii  plufieurs 
obfervateurs  , en  approuvant  routes  les  refolutions 
de  la  plupart  des  lég.iUtures  Américaines,  ont  cru 
appercevoir  que  , jufqu’d  ce  jour,  le  pouvoir  exécu- 
tif n’avoit  pas  eu  une  -afTez  grande  autorité  , que 


r P2S  payes , les  tribunaux  peu 

relpedes  & les  délits  impunis;  mais  que  Pinob- 
l^ervation  des  loix  n^y  entraîne  pas  de  grands  dé- 
lordres  , parce^que  les  mœurs  y font  douces  , les 
.beioins  faciles  a fatisfaire  ^ & que  les  hommes  nV 
lonc  pas  entanes  comme  en  Europe  : quoi  qu’il  en 
J moins  certain  que  ii  le  pouvoir  exé- 

cutif des  Gouverneurs  Américains  elî  fuffifanc  pour 
les  Etats-Unis  , ii  ne  le  ferok  pas  pour  une  grande 
rvation.  ° 

Du  Gouvernement  fédératif . 

peuple  nombreux  potirroît  fe 
diviler  & former  pluheurs  Souverainetés  qui  fe  Ii- 
gueroient  entr’elles , comme  les  Canrons  SuifTes  . 
Jes  Provinces-Unies  „ & les  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que : rnais  voia,  je  crois,  les  fuite,  ne'ceflàires 
de  l umon  lederative.  Elle  pourra  fubfifler  fans 
trouble  , les  diveries  parties  de  l’union  n’ont 
d autie  interet  commun  que  celui  de  la  paix  & de 
a guerre;  ceft-a-dire  , li  elles  fe  bornent  à con- 
tméler  une  alliance,  fi  elles  ne  formentoas  une 
aflemblee  permanente  de  leurs  envoyés  refpeaifs  • 

A Guindé  veiller  ' 

à la,  deîenle  pnerale  du  pays,  qu’ils  n’aient  au- 
cune armee  a leurs  oraies , qu’ils  ne  puifienc  foire 
aucune  loi , impoler  aucun  lubfide  , & enfin  fi 
. chaque  Province  difpofe  à fon  gré  de  fes  forces 

particu.ieres , foiif  à fournir  les  fecours  flipulés 
P"’  d aiToriation  : mais  fur- tout  , il  faut 

purement  agricole,  qu’il  foit  à 
1,77  , pat  fa  poficion  naturelle  , que 

imdifof^®'  Provinces  aient  â peu  près  les  mêmes 
Itodmts,  les  memes  moyens  d’induftrie , qu’elles 
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ne  puifTent  iamaîs  fe  trouver  en  concnrren^  pour 
leur  commerce,  qi’elles  n’exigent  pas  différents 
genres  de  proreéfion.  Il  faut  que  ce  peuple  relte 
pauvre  , indifférent  aux  querelles  de  fes  voifms , 
& que  s’il  y p’  end  quelque  part  , ce  foit  comme 

auxiliaire  ftipendié.  ^ 

Si  un  peuple  veut  être  commerçant,  s il  vent 
avoir  quelqu’infinence  fur  les  intérêts  des  Nations  , 
protéger  les  moyens  de  maintenir  la  paix  generale  , 
fl  les  Provinces  ont  divers  genres  de  ncheffe  ; 
s’il  faut , pour  l’inrérét  des  unes  , des  forces  mari- 
times , pour  celui  der  autres  , de  grandes  forces  de 
terre  ^ fi  plufieurs  , entourées  de  vcifiRS  puiflants , 
font  obligées  d’afiurer  leurs  frontières  par  des 
troupes  nombreufes  , il  eft  évident  qu  une  fimple 
alliance  ne  fiiffiroit  pas  pour  les  mettre  en  fûrete 
contre  les  invaiions  de  leurs  ennemis  , que  les 
Provinces  maritimes  ne  faiiroient  fupporter  feules 
les  frais  de  l’entretien  d’une  flotte  , les  provinces 
frontières,  les  frais  d’une  foire  armée.  li  fau- 
droit  donc  alors  reflerrer  les  liens  & confondre 
les  intérêts  , affujettir  routes  les  parties  de  Tunion 
aux  mêmes  charges  , aux  mêmes  avantages , creer 
un  corps  légifladf  & une  pmffance  exécutrice  pour 
régler  tout  ce  qui  intéÿ^effe  iaffociation  en  ge- 
neral , leur  confier  des  armees  , les  autorifer  a 
établir  des  impôts. 

Mais  bientôt  la  ialoufie  éclatera  entre  les  pro- 
vinces. La  différence  de  leurs  intérêts  les  mettra 
fou  vent  en  oppofirion  ^ chacune  d ell^es  a^yant  fes 
loix  , fon  gouvernement  , aura  des  préjuges  parti- 
culiers , chacune  d’elles  vou  ira  retirer  les  plus 
grands  avantages  de  l’affociation  ; il  n y aura 
point  d’efprit  public.  On  fuppoiTera  avec  peine  les 
facrifices  qu’exige  le  maintien  de  1 union. 
faire  refpecier  les  décrets  du  corps  fédératif,  il 
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Du  Gouvernement  monarchique. 

Quel  gouvernement  convient  donc  le  plus  a 
une  grande  Nation  ? Il  ell  impoifible  d’hefiter  dans 
la  réponfe  : c’eft  le  gouvernement  monarchique. 

Je  ne  comprends  pas  ^ fous  le  nom  de  monar- 
chie , tous  les  gouvernements  auxquels  on  eil 
en  ufage  de  le  prodiguer.  Par-tout  ou  la  vo- 
lonté du  Prince  eü  une  loi , je  ne  puis  apper- 
cevoir  que  le  defpotifme  : mais  j^entends  par 
monarchie  le  gouvernement  où  un  feul^  reg:t  fui- 
vant  la  loi , où  un  feid  efl  chargé  de  la  faird 
exécuter  ; & perfonne  n’ignore  . que  lorlque  le 
pouvoir  exécutif  efl  dans  les  mains  d’un  feul  ^ 
il  a plus  de  force  & de  célérité  que  lorfqu  i\  eft 
confié  à un  corps  qui  perd  à délibérer,  le  temps  ou 
il  efi  nécelT'aire  d’agir. 

Ainfi  la  véritable  monarchie  efi  le  gouverne- 
ment de  la  loi  , &c  certaifierTient  on  ne  peut  pas 
en  faire  un  plus  bel  éloge  ; car  il  n efi  point  de 
citoyen  qui  ne  foit  libre  , îorfque  la  loi  efi  fupe- 
rieure  à toute  autorité 

La  dillertatîon  précédente  fur  les  autres  gou- 
vernements peut  faire  naître  quelques  réflexions 
fur  1 excellence  de  la  mornachie  , elle  paroltra 
peut-être  inutile  , car  en  général  les  François 
aiment  la  monarchie  ; mais  il  efi  bon  de  rappel- 
ler  tous  fes  avantages  : ceux  qui  les  connoitront 
délireront  bien  plus  encore  de  voir  établir  , dans 
la  confiitution  du  royaume  , toutes  les  parties  ne- 
cefiaires  à la  perfedlion  de  cette  forme  de  gouver- 
nement. 

Je  crois  non-feulement  que  le  gouvernement 
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da  la-tratute  qu’t]  ne  fauf^r"^  eft  fi  iin 
net  avec  des  moyens  fimnlt  gouver- 

Pourroient  fiiffire  pour  td^  'ne  II''"'® 

nte  province.  ^ ^ une'pe- 

eft  iurpris**  vd^oue^r  Important,  on 

l’imagination  efi  T ® ‘Î^K'édnir  le  pins 

Pp'ft'rer  un  autre  gui  ^ 'u 

l^'oit  contredire  !«  un-  . . fem- 

toutes  les  leçons  des  nhl  ?^®/“'V''f  aveugltimenc 
vention  concrries  P*-®- 

qne  toujours  entraintCau-LV'  ® P''®*'" 

trop  Iduvcnt  ouailfip"  ri’  ^ bornes.  Ils  ont 
maximes  on  dns  ■ • ° meprifables  , des 

citoyens  *3  faUcitëdes 

tntions  politiques  quelesinfti- 

aoirat  <,»ei,’uefois  , 

»««  a.  ê»v»,™e:vfÊi;„'fjr-£ 


fophec  ont  l’eximple^de  Platon  , & crc'^  des 

républiques  qui  ne  pourront  jamais  exu.er  que 
dans  leurs  livres. 

On  doit  encore  obferver  que  ceux  qui  propo- 
fent,  pour  bafes  du  gouvernement,  des 
pes  piiifés  dans  les  écrits  des  moraliftes  & des 
philofophes,  ont  un  grand  a'^antage  fur  ceux  qui 
veulent  diriger  les  inftitutions  d apres  la  foibltPe 

Zv  les  paflions  des  hommes.  I eft  plus  facile 

^ • J-  fairp  ^ à exalter 

aux  premiers  de  le  taire  enrs,n.i.e  , ex.  . 

l’imagination  de  la  multitude  yii  comon.1  li  hé- 
quemment  la  licence  avec  la  liberté  : mais  ceux 
qui  donnent  à cette  derniere  exprelTion  le  véri- 
table feus  qu’elie  doit  avoir  , ont  de  grandes  dif- 
ficultés à vaincre.  Les  précautions  qu  ils  oehrent , 
pour  rendre  la  liberté  durables  exigent  pour 
être  approuvées,  bien  plus  de  fang-froid  & de 
réflexion. 

Sans  doute  il  ne  peut  exifter  aucun  gouverne- 
ment parfait.  Les  défauts  s’augmentent  avec_  la 
complication  des  moyens  néceflaires  pour  main- 
tenir l’ordre  public  dans  un  vafte  royaume  . m.ais 
il  faut  examiner  ces  moyens  avec  ! attention  a 
plus  févere  , & adopter  ceux  qui  offrent  le  moins 
d’inconvénients  & le  plus  d avantages. 

L’organifation  d’un  gouvernement  monarchique 
doit  être  telle  que  le  Monarque  jouiue  de  tou- 
te l’autorité  néceffaire  pour  faite  executer  les  loix  , 
pour  maintenir  la  fûreté  & la  tranquillité  dans 
l’intérieur  , & garantir  l’Etat  des  entreprîtes  de  tes 
ennemis. 

Si  la  dignité  royale  étoit  éledive , elle  excite- 
roit  tellement  l’ambition  , que  chaque  vacance  ou 
trône  rufeiteroit  des  brigues,  des  compjots,  en- 
traineroic  des  querelles  fanglantes , ainu  que  ia 


rro^nS  --- 

an:<  éleclK>ns  ■rn’./Tut-^  " 

Koysi,T,e,  rfe  pouvoir  ex^écL,f  .iff.^°‘"^  ’® 

taire  ÿ^rver  les  loix  • c ’e'^-'')  H Vo  Pour 

à un  Roi  feroïL  topjours  1^  V " V'^j’  ^ ^ort 

àe  Panardr-e.  La  cCon..  & 

vifihie  & he'redicaJce  • & "a  f«e  indi- 

toiijonrs  être  invioîabfe  1' 
s’égorgent  p.15  fu-  les 'm’a/di-  w'®  citoyensne 
doni  er  des  Rois.  trune , pour  fe 

L’auforité  du  Roi  n’pV^r,^  p . 

^oî  , il  n’ed  aucim^  narr^^  ri  éxecution  de  la 
I;adminifiration  à Jaïueile  ctcrfaT'"®"”®" 

fa.ions  jarnais  que  , pour  prévenir  l/lïr  V °H: 
faut  rendre  impoffiàie  la  réun  j a^-iponfine  , il 

Quels  moyens  doivent  etré  placee. 

le  Roi  d’abufet  de  la  W “ ®™Pécher 

exécuter  fes  volontés  Dardcu'mres‘'^!t^  ’ 

«r  exclufivement  de‘la  puiffincp ’î 

nioyensfontt/ès-fimpleLf  trd  ^ • ^es 

nence  ou  le  retour  annuel  dL  Afl^"'kr  ‘ ® 
les  , = la  nullité  de  tous  les  f 
foient  pas  accordés  par  c«s  A Sm  ' "f  ^ 
l’erré  de  la  prefîi  = iCL'  ^^'«["Wees  , = k li_ 
è ne  pouvoir  jamais  être  maniéré 

publique,  =i  des  Tdmiÿ°^-'" 

- de's  m’unicipîirés  , Pro-'nciales  , 

2gens  de  rautorité  & Y.  riYi 

arbitraires.  ^ “ ôi-rucnon  des  ordres* 


lî  fandroit  trop  de  temps  pour  arialyfer  ces  diver- 
fes  parties  de  la  conüiriirior.  : mon  obi  et  pas  ^'té 
d expliquer  tous  les  principes  delà  mcnarchie  , mais 
feulement  de  propofei  quelques  reflexions  fur  d s 
points  importants  que  j’ai  cru  n erre  pas  affez  mé- 

L’autorité  du  Monarque  devant  être  tellement 
réglée  , qu’elle  puifle  taire  le  bonheur  du  peuple  , 
mais  qu’elle  ne  puitTe  jamais  loi  irripofer  le  joug 
d'une  honteufe  fervitude  , il  eft  abfolumenc  ne- 
ceffaire  que  cette  autorité  fo;t  rendue  ferme  & tla- 
bîe  dans  les  mains  , afin  qu’il  foit  impoffible  à tout 
corps  , à fout  particulier  de  la  lui  ravir  ; car  une 
autorité  ufurpée  n’efi:  plus  réglée  pat  la  loi  : en  lui 
ôtant  la  place  que  la  conftirution  lui  avoit  afligoée, 
on  la  met  hors  des  limites  , elle  n’a  plus  aucun  frein , 
& rien  ne  peut  l’empêcher  de  nuire. 

Pour  maintenir  les  droits  de  la  Couronne  , iffaut 
que  la  perfonne  du  Roi  foit  inviolable  & lacrée  ; car 
s’il  n’étoit  pas  hors  de  l’atteinte  des  tribunaux  ou  de 
toute  autre  autorité  , il  exifteroit  un  pouvoir  exé- 
cutif fupérieur  au  fien  , il  ne  feroit  plus  Monarque. 

Il  doit  être  confidéré  comme  le  chef  de  la  Na- 
tion 6c  le  repréfentant  de  la  majefié  du  peuple 
François  : il  doit  être  le  diflributeur  des  honneurs 
6c  des  grâces  : un  grand  éclat  doit  annoncer  Ton 
éminente  dignité. 

La  confiitiition  doit  , en  organifant  le  pouvoir 
îégiüatif , l’environner  de  tous  les  obfiacîes  nécef- 
faires  , pour  qu’il  ne  porte  jamais  atteinte  au  pou-, 
voir  exécutif  , ou  qu’il  ne  puifTe  pas  s’en  emparer. 

On  dira  , peut-être  , quand  on  aura  lu  mes  ré- 
flexions fur  ce  fujet , que  je  parle  avec  prolixité^  des 
précautions  à prendre  pour  garantir  Pautonté  du 
Roi  des  entreprifes  du  corps  l gifla rif.  tandis  que 
je  ne  donne  aucun  développement  aux  moyens  d’ai- 


refei  les  Gnit^ptifes  I’-»  ^ ^ 

de  cette  diff^.g^ee  e'S/f 


Que  par  le  mauvais  ufa^e  nn’‘*i  perdre 

quand  il  importe  â la  ? 1r  * faire.  Mais 

P^>'nsd\mfe.ihoa,me 

!™‘/r  PP»  I»  JifendJa  det'af'îr:';” 

arr/:»  i-i  , ^ 

en  fauc 
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royale  dans  de  juffes  limi'-P  ^ às  retenir  l’autorité 
ParoifTent  trouvés  ils  font  d ™°yens  me 

le  monde.  ‘ bouche  de  tout 


I>u  corps  légijlaüf. 


être  toujours  dirigée  vers^Tn  " M-  ’ P°“t 
Pfs  erre  faite  Tans  l’intervention®?"^ 

|=“rement  élus  par  le  pe^pl  ‘'epréfentants 

‘ommes  que  pour  un  tempes  conrr  être 

vant  rentrer  bient/lr  ^ > ®^ri  que  . de- 

c'toyens  , iis  n’oublient  ou  ne®?l!?"  ‘î® 
êrmts  attachés  i ce  titre.  trahiffent  jamais  les 

rants  , 1?plu?g®ra^nTnô^®k  des  repréfen- 

en  prenant  Teulemenc  ouela?®  • 

pas  admettre  des  linm^r-.  pour- 

extrême  indigence  “ d’une 

^'’es  , fans  qu’il  foie  Propnete  en  immeu- 

epr.fdérabll  Te  crofoot  ’ d?  ?"  valeur 

P»P  vploit  „,ooo  I,“'e“  ïïpîSê"»'  fi 


■ On  dira  que  c’eft  mettre  obdade  à la  confiance  .* 
mais  les  éiecfeurs  ne  choififTent  pas  un  reprëfen- 
tant  pour  leur  feul  interet  ; c’eil:  pour  celui  de 
la  Nation  entière  : il  efl  bon  d’ëclairer  leur  choix 
par  des  réglés  prëcifes.  Il  faut  qiuin  membre  du 
corps  lëgiÜatif  foie  au-deffus  du  befoin  , qu’il  foie 
incërefîë  à tous  les  genres  de  loix  & de  fubGdes  ^ 
qu’il  foit  intëreffë  au  maintien  de  l’ordre  public , 
aux  progrès  de  l'agriculture  , à la  profpërité  de  fa 
patrie  ; il  eft  donc  utile  qu’il  ait  une  propriété. 
Les  Anglois  , les  treize  Etats-Unis  de  l’Amérique 
ont  exigé  un  revenu  coniidérable  , pour  qu’un  ci- 
toyen puiffe  prétendre  à la  qualité  d’éligible.  Il 
fau droit  avoir  une  philofophie  bien  hardie  pour 
vouloir  être  plus  exempt  de  préjugés  que  les  Amé- 
ricains. 

Je  ne  penfe  pas  que  le  Monarque  doive  jamais 
former  lui-même  des  loix:  il  peut  feulement  recom- 
mander de  prendre  un  objet  en  conGdération  ; & 
cette  recommandation  ne  peut  produire  quelque 
.effet  qii’autant  qu’eile  donneroit  lieu  à un  des  mem- 
bres de  propofer  une  loi  nouvelle,  fiiivant  les  for- 
mes déterminées  : mais  G le  Roi  envoyoit  aux  re- 
préfentants  de  la  Nation  des  Edits  , donc  tous  les 
arides  feroient  préparés  , la  Couronne  pourroit  fe 
hâter  de  prévenir  leurs  defTeins  , toutes  les  fois 
qu’elle  en  feroit  inftiuire  , leur  faire  perdre  ainG 
l’ufage  de  former  eux-mémer>  les  loix  , & fe  l’at- 
tribuer excluGvement  : la  liberté  feroit  moins  atti- 
rée ; car  un  Monarque  qui  a le  droit  excluGf  de 
propofer  les  loix,  faiGc  l’inGant  favorable  pour  ac- 
croître fa  puifTance  par  un  ade  de  la  légiGation  , ou 
bien  il  iaifîe  les  abus  fe  midtiplier  ; & au  lieu  de  les 
combattre  par  les  loix  , il  les  protégé  & les  to^urne 
àfon  avantage.  Je  crois  donc  y comme  Delolnie  , 
que  r/mtiaaye  , en  matière  de  légiflation , ne  doit 


jamais  appartenir  au  Monarque  & onVn  i i 
gouveraement  mnnar^),:  rr  ^ le 

qn’il  eft  impofîîble  de  PeÆaion 

oes  républiques  ou  ^ pbipart 

l4"ilLnfs  de  fe  livrer 'aux  corps 
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iest"pSfï,At!’'Xt  ; f ou 
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ies  motifs.  approuve , fans  en  expliquer 

■De  la  fanclioft'- Royale. 
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déclarer  cette  fan^Ln  ■ P®  pourroit  donc 
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rcfolucions  ne  rencontroient  aucun  obflacll’ 


Il  efl  certainement  impoirihle  d’efperer  que  rp\. 
prcTentanrs  de  la  Nation  aient  roujours  les  r - 
opinions  & les  mêmes  defîejns  qi;e  lePrince  ''  les 
Minifîres  : dans  beaucoup  de  circonkarcm.  t..,.  pi 
ver-fes  a«iror>tés  auront  â Te  coimbâcCFe-  La  pru  ejr  'e 
& îa  fagePe  exigen*-  qu’on  ne  laWTôà  aucu  > des  • ■ iim 
partis  des  armes  allez  dangereufes  pour  qii  ibit 
facile  à l’un  d’opprimer  T'auire  & d’ufi  Tes 
droits.  Donner  aux  repréfentants  de  la  MaiiouJa 
facilite  de  fuire  feuls  toutes  les  loix  , ieroit  foumet- 
tre  â leur  voloimê  les  prérogatives  de  la  Couronne. 

L’élecdon  libre  des  repréfentants  permet  , fans 
doute  , d'efpérer  que  îa  plupart  feront  toujours  des 
hommes  verrueux  : mais  par-tout  où  feront  les 
hommes  , il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  paf- 
hons.  Ne  feroir-il  pas  à craindre  qu’à  l’avenir  une 
z^fTemblée  nombreufe  de  repréfentants  , fi  fes  réfor- 
lutions  n’éprou voient  jamais  la  moindre  réiifiance  , 
fe  laifiât  facilement  entraîner  par  des  orateurs 
adroits  ou  enrhoubafies  ? & le  défit  même  du  bien 
ne  ponrroît-il  pas  être  un  moyen  certam  de  Teg^^- 
rer  ? On  lui  perfuaderoit  que  tout  ce  qui  ferok 
fait  par  elle  le'  feroj'  ^éus  juitement  , plus  exade*- 
ment  que  par  une  autre  aucoricé.  Pat  exemple  , an 
fe  plai-ndroit  d’irne  injiiriice  dans  la  difiribution  des 
emplois  , elle  voudroît  fe  la  réfer  ver  : on  bîâme- 
roit  la  difcipiine  de  l’armée  , elle  voudrait  en  régler 
les  détails  ; elle  finiroir  bientôt  par  oublier  qu'il 
exifte  un  Monarque  : n’étant  retenue  par  aucun 
fxein  , elle  pren  iroit  fa  volonté  pour  unique  réglé  ; 
6c  alors  elle  établi roit  des  loix  pour  les  perfonnes  , 
pour  les  circonfiances  , pour  des  aâions  anté- 
rieures. 

Quand  l’Afiemblée  des  repréfenrants  difputeroit 
au  trune  une  portion  d’autoricé , elle  au  roit  pour 
fes  prétentions  l’appui  delà  muldtude  , flattée  de 
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cun  moyen  de  détènfe^c’!l  i 

la  conrtiLtion.  *''  afluré  par 
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puiflhLe  fi  i’on  l'acctoifienient  de  jeur 

^ fi  la  combinaifon  d^s  refîom^d^  àevoirs  , 
ne  défendoit  pas  l’autorité  royale  ? ‘ 

corpTÎSla^tif  de  sS""  ®'’’P<^cher  le 

fero^d'ieuÏÏt’^lîe^TenîriT 

elle  > meme  fans  chef  Rr  f j le  gouverner 

donc  lailTer  à tous  . les  diftriâs"Æcuv' 

^perdre  la  confiance"  piihl^e'^Vr^d 

(oupçons,  fur  la  moindre  caloLfie  t 

a chaque  individu  de  condamner  h 
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donnes 


donner  à la  violence.  D'ailleurs  , dans  les  diftricls 
appercevroit-on  les  changemens  infeofibles  ? Kc 
fl  ces  changemens  étoienc  ^trop  favorables  à la 
démocratie,  la  multiciide  voudroic-elle  s’en  plaindre? 

Toutes  les  fois  que  la  Nation  voudra  juger  entre 
fes  repiéfeatans  ik  le  Roi  , elle  ne  pourra  le  faire 
fans  fe  placer  au  delfus  d’eux  , fans  anéantir  leurs 
pouvoirs  ; elle  ne  pourra  donc  intervenir  que  par 
Je  défordre  , l’infurreélion  ou  l’anarchie.^  Cette 
triQe  intervention  ne  peut  jamais  être  deiirée  par 
les  bons  citoyens  , à moins  que  la  tyrannie  ne  fôic 
au  comble  : mais  il  ne  faut  jamais  la  provoquer  , 
& fur-rout  ne  jamais  calculer  Torganifation  d’un 
Gouvernement,  fur  les  moyens  propres  à le  dé- 
truire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  la  fanéUon  royale  , 
-lorfqwe  la  fifcalité  qui  corrompoic  précédemmend 
toutes  lesjoix  , n’exsflera  plus?  Comment  le  Roi 
pourroit-il  avoir  intérêt  à rejeter  celles  qui  fe- 
roiènt  utiles  au  Peuple  ? 

Certainement  les  plus  belles  fondions  de  la  fou- 
^veraineté  font  celles  du  corps  légiflacif  ,•  (i  le 
Monarque  n’en  étoit  pas  une  portion  intégrante, 
s’il  n’avoit  aucune  influence  fur  Pétabliflêment  des 
loix  , il  ne  feroit  abfolumenr  qu’un  fdagifirat  à fes 
ordres,  ou  un  fimple  général  d’armée;  le  Gouver- 
nemert  ne  feroit  plus  monarchique  , mais  républi- 
•cain  : l’autorité  royale  n’obtiendroit'  plus  le  refped 
du  Peuple  , puirqu’Cle  ne  contnbueroic  plus  à lui 
procurer  de  bonnes  \om.  Remarquons  ici  qu’il  efî 
infiniment  important  pour  le  bien  public  de  con- 
ferver  au  trône  une  grande  majefié  ; que  comme 
chef  de  la  nation  , le  Roi  doit  toujours  erre  traita 
■ avec  refped  t;  & que  fi  la  nation  elle-même  étoic 
afiembiée  ,•  elle  auroit  befoin  d’un  chef,  & devroic 
avoir  pour  lui  les  plus  grands  égards. 


C 
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&.  qu  il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de 
voionté  ; c’clî  ainfi  qu-»  pat  |>ab nst. 

viiàk.  pÆpïr'''''””  • 

Ileft  très- vrai  què  le  Roi  eft  k de  ém,é  de  la 
nation  ; ii  doit  s’honorer  de  ce  titre  '’  L;  / 
tputés  choifis  dans  chaque  difirid,  fie  font  pL  îa 
nation;  ns  ne  font  auffi  que  des  de^l, 'gués  ■ ils  n’ont 
d autre  pouvoir  , d’autre  autoriré  que  «lie  uu^  L 
nt  i-eçue  par  leurs  mandats  , & à l’avenir  uA'en 

S'autori^irb^"^  conAr^naorn 

le  M-inar  ^ concoccer  les 

l^oaé^n  il  celui-ci  eft  dé- 

-oue  tojt-a-  la-tois  pour  etre  chef  fuptême  de  la 
nation  , ■portion  intégrante  du  corps  iégiftatif  ' dé 
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^olonté  que  celle  des  perfonnefc/u’ellTM  a ren"- 
<^ues  depofitaires  , à moins  qu’elles  n Vn  a'  f 

pour  la  retenir  dans  l’oppreftion  Ainfi  ?a  vnl'^®'"' 

de  la  Nation  Françoifel  formera  p^le  concours 

ir  ou’on  /m  ^ «Pféfentans, 

£.t  qu  on  refleehiffe  comoien  il  fergic  ininfla 

fanâionner  les  loix 

£t'  ‘’To  "te  rr"^"  T'""  P'"^'eurs 

^-c  es , toute  la  plénitude  du  pouvoir  légiijacif.  Les 

Députés  qu  i!  a convoqués  , qu’il  a invités  â iaré- 
orme  des  abus  à la  régénération  du  royaume  - 
es  Députés  qi"  l ong  nommé  le  Reliaurareur  de 
a hoerté  Françoife,pourroient-i!s  vouloir  jufan’à 

fer  ''“nT  . & ne  lui  ?aif-. 

T c ’ 'I"®  '^“‘n  titre  de  Roi  ? 

Je  lais  que  la  reconnoiflance  ne  doit  jamais  faire 


facrifîer  les  droits  d’un  peuple  : mais  lorfqu’iin 
Monarque  s’eft  rendu  digne  de  Tamour  de  fes  fu- 
jers  , c’efl  au  moins  un  motif  de  plus  pour  ne  dé- 
truire aucune  de  Tes  prérogatives , fans  la  plus  évi- 
dente nécefnté. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’en  laiffant  au  Monarque  le 
droit  d’approuver  ou  de  reietèr  une  loi  nouvelle, 
on  réunit  les  pouvoirs  légiflatif  & exécutif  dans 
les  mêmes  mains  : un  pareil  droit  n’efl:  pas  le  pou- 
voir légiflatif  , mais  feulement  une  portion  de  ce 
pouvoir,  puifque  le  Roi  n’aura  pas  la  faculté  de 
donner  force  de  loi  à fes  volontés  particulières. 
Ainfi  , ce  droit  ne  réunit  pas  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  du  Roi  , & il  prévient  cette  réunion  dans 
celles  des  repréfentans.  Delolme  a très-judicieufe- 
ment  obfervé  que  la  partage  du  pouvoir  exécutif 
l’énerve  entièrement,  & qu’il  eft  un  malheur  pour 
l’Etat  ; tandis  que  le  partage  du  pouvoir  légiflatif 
produit  au  contraire  les  plus  grands  avantages  , en 
ce  qu’il  ralentit  la  marche  de  la  légillation  , & la 
rend  fage  & réfléchie.  Il  faut  en  effet  beaucoup 
de  lenteur  & de  prudence  pour  récablifTement  des 
loix , & beaucoup  de  promptitude  &.  d’aâivité 
dans  leur  exécution. 

C’efl:  donc  un  des  principes  les  plus  facrés  de  la 
Monarchie  > que  le  Roi  efl  portion  intégrante  du 
corps  légiflatif  , & que  , pour  conferver  l’indépen- 
dance de  la  couronne  , pour  garantir  la  liberté  du 
peuple  des  entreprifes  qui  pourroient  être  faites 
dans  la  fuite  par  fes  repréfentans  ; pour  la  dignité  du 
trône  , pour  le  bonheur  public  , il  a le  droit  de  re- 
jeter une  loi  par  un  veto  , ou  de  l’approuver  par  fa 
fanchon  , fans  être  forcé  de  donner  les  motifs  de 
fon  refus  ; car  s’il  étoit  obligé  de  les  faire  connoîtiê, 
aux  repréfentans , ceux-ci  pourroient  fe  croire  en 


.ti'r  t'3.  <!•  ~ PoWr 

. rp.„Bf,  d„„,  le  ,e„pe  .1.  dr^ïp^ri  'S 

«e^.ple  ne  peut  cercamement  être  appliqué  â une 
rcon.rchie.  Les  gouveraeurs  de  PAméiique  ont 
ime  tics-foîble  autorité;  elle  ne  fauroit  urévenir 
les  abus  de  pouvoir  des  Sénateurs  & des  LprT 
Jatans  & , ig„ote  ü elle  peut  fuffire  à la  popu- 
tion  de  leurs  Etats  : mais  la  piuflimce  de  res 
Gouverneurs  eft  tmp  peu  conCdérable  , pour  que 

& cSrche^fà  Ï®'!!"'-''®'  “ envieufes, 

leur/  ^ a la  diminuer  , pour  augmenter  la 

D’ailleurs  , les  prérogatives  des  Gouverneurs 
ou  prefidens  Américains  font  fous  la  fauve-garde 
de  tous  ceux  qui  peuvent  efpérer  de  leur  fuccéder 

p«i.„on,b„  d-f„„fa^  il  s;  pÊ“pr.„î,“:  3; 

coips  legiaatit  qui  ne  conçoivent  l’efpérance  dV 
parvenir  un  jour.  L’autorité  du  Roi  de  France 
doit  etie  au  contraire  très-grande  pour  le  bonhnir 
de  fes  fiqets  , elle  doit  étre^héréditLe.  Tou"  lès 
efforts  peuvent  être  dirigés  contr’elle , il  faut 
la^gnftitution  lui  affure  les  moyens  de  s’en  ga! 

P’i'fieuTs  de  ceux  qui  reconnoiffenc  la  néceffite' 
de^  la  fandion^  du  Monarque  pour  toutes  les  loix 
prétendent  qu  on  ne  doit  pas  la  demander  pour  k 
confli  unon  : ils  fe  fondent  fur  une  fuppEn 
m.taphyfique  ; ils  difent  que  rAfîemblée  aduè/lê 
étant  une  Conention  Nationale  pour  fixer  la  conf- 
titution  , exerce  tous  les  droits  du  peuple  François 
& quelle  doit  régler  tous  les  pouvoirs,  fans  Zc 
le  confenteiTient  du  Prince  foit  ne'ceffàire.  ^ 
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Voici  mes  réflexions  fur  ce  fuiet  ; fignoreponr-’ 
quoi  on  fe  plaît  à confidérer  une  Nation  comme 
une  fociécé  fans  gouvernement  , fans  loix  , lans 
Magifirats  , & enfin  comme  un  corps  deloiga- 
nifé  ,•  j’ignore  pourquoi  on  cite  fies  hypotheles 
chimériques  ; car  vingt-quatre  millions  cl 
ne  peuvent  être  réunis  dans  une  feule  anemblee,& 
s’il  écoit  poffible  qu’ils  ^fufîènt  réunis  )e  demande 

fi  la  puiflance  royale  , une  fois  établie  , cefieroïC 
d’exifier.  Un  peuple  en  corps  qui  ne  reconnoitroïc 
aucun  chef,  feroit  dans  lés  convuUions  de  la  pms 

horrible  anarchie.  , . 

Ainfi , fuppofer  que  l’Afîemblée  nationale  rep ré- 
fente  une  Nation  lans  Monarque  , une  lociete 
naiffante  , eft  vraiment  une  fuppolition  ablurde. 
Si  l’Afiemblée  nationale  eil  ce  qu’on  nomme 
chez  les  Anglois  une  Conv^ention  , il  faut  au  moins 
reconnoitre  qu’elle  a été  formée  pour  agir  de  con- 
cert avec  le  Roi , & que  la  puifTance  du  Monarque 
qui  l’a  convoquée  , exiftoit  avant  elle. 

On  ne  peut  fans  doute  comparer  cette  Conven-' 
no/2  à celle  qu’établirent  les  Anglo- Américains  , 
lors  de  leur  infurreaion  contre  l’Angleterre.  Ce 
peuple  avoic  brifé  tous  les  liens  qui  rattachoient 
â la  Grande-Bretagne  , il  éioit  rentré  dans  ion 
indépendance  naturelle,  il  n avoir  aucun  pouvoir 
à maintenir  , il  avoir  y pour  ainfi  dire  , tout  a creer. 
Ainfi,  la  convention  de  chaque  Btat  ne  devoit 
confuîter  que  la  pluralité  des  fuifrages  de  ^ tes 
Membres.  L’Afîémblée  de  France  , au  contraire  , 
a été  convoquée  par  le  Roi.  La  Na  ion  n a ja- 
mais eu  le  defifein  de  porter  atteinte  aux  vérita- 
bles principes  de  la  Monarchie  j elle^  a voulu 
feulement  qu'on  déterminât  des  limites^  pour 
qu’elle  ne  dégénéré  plus  â l’avenir  , en  puiflance 
arbitraire.  Tous  les  Députés  trouvent  y à cet  egard , 


recommlndl^drjoInXeîé”  I'  '^ur  efl 

Pnnce  , pour  Sr  fi  !“!?  f ^ 
felicitî^  générale  ’ bafes  folides  , la 

i™'  »"  »-  p.  dire 

fufion  , on  ne  doi^  pas  r 

rer  comme  dcmourvu  le  confidé- 

I-’AfîèmbJe'e  Nationale  eft  ' ^°“'^*'‘’emenc. 

, de  faire  reSaerV’P^.’- 
f'’  elle  avoir  Je  droit  d,.  fi  ,1  refonte'  du  Roi. 
qu’il  y prît  aucune  part  eonfiitution  fans 

quelle  auroit  le  droit  de  -^c  ^«uclure 

toutes  les  prérogatives  de  I J S'"® 

Je  fuis  Inin  ? Couronne, 

appartenir  au  Roi  funa^*^*^  l 'ufluence  qui  peut 
qui  doit  lui  être  re'ferveV  ’•  ®®lle 

refufer  des  loix  fans  en  ”r  ° *'  P®ut 
tandis  qu’il  n’aiiroTr  fp'iquer  les  motifi 

qu’il  s’oppofe  à l’êtabl*^  ^ de'clarer 

fon  ; car  après  avoir  an  7.®"^  ^ ‘^®  ®°"«^tu- 

l’®tte' , il  ne  peut  pas  dfre^  ^ ® 

Soient  libres.  Je  foiiriens  fe  ’l  ® qu’üs 

térefle'  à la  confiirufinn  feulement  qu’étant  in- 

^î’fover  , ayant  un  Pouvo'^'"^  de  la  faAre 

régler  & non  pas  ditruire'*^  anterieur  qu’elle  doit 
la  figne  & la  ratifie  S’il  rrô  ' ufcefTaire  qu’il 

«tticles.  degrands’inconSnr’s’-l‘^"^ 
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Suite  des  ohfervations  fur  la  ccmpofinon 
du  Corps  légijïatif. 

JE  crois  avoir  d<5montré  , Pf , 
précédentes  , combien  il  importe  a la 


du  Roi.  J’ajoute  maintenant  que  , P?'’^ 
ce  but  important  , il  ne  a.ffiroit  pas  de  déclaré 

nécelTaire  la  fanaion  royale.  ^ „„e1ou-s 

La  fandion  royale  peut  etre  , 9 7 , 

occafions  importantes  , de  la  ply^  grande  utilue^. 

mais  il  elî  impoffible  n’étolt 

moyen  feroit  foible  & prefqu  mutile  , s i n eto.t 
Secondé  par  d’autres  refforts.  Les  lepre  en  ans 
aiiroient , pour  enchaîner  le  du  R°' 
à laquelle  un  Monarque  peut  raren.tnt  rc...iiei  , 

ref}  le  refus  de  l’impôt.  - , ,, 

J’avoue  que  cette  arme  eft  fi  dangereu  e qu  ^ 

Jur  hieffe?  ceux  même  qui  ^ 

s’en  fervent  pas  avec  les  plus  grandes  précautions. 

Il  eft  certain  qu’en  refufant  , avec  obftmation  , les 

îlbfL . ».  brif»  î '•  f-»;  T,,  de  Sîific» 

Gouvernement  : mais  dans  la  chu  y 
k puknce  royale  feroit  la  première  «ciafee  . 
c’eft  “Ile  qui  en  foutient  toutes  les  pames  , e e 
Lurrok  le  premier  danger  ; & dans  1 mftant  oi\ 

iÆe  e' 


P^‘-.  îa  crueî/e  fituatîon  ' 

-nH„c  lor/pue  le  «"  Gonver 

leur’  terrible  ont^^  Finan- 

S'e  empêcher  ou  faire  naîtr'^^'*^  P®“''entà 

Quelques  per^'onnes  nnr? 

dun?'"'"®  de  l’impôt  fok  Zr  que 

° fi  grande  fore/  f l ‘~^-  Je  la  trouve 
mouvements  de  l’autorité^  'es 

rexem/!.  --on/Sn'dt’p'"^^^.P-de 

nipfe  de  celf^  dp  P a j ^ Fiance  imitera 

.e^.P^efîemenr  aux'renr/f'^^'^  défendra 

joindre  aux  loix'  de  /ub/idT''%  , de 

Ro,  i les  faÆ’  ^ > Pour 

Shc/ 

Po"ur1-nfi  ,P/“' 

'aifie  au  Monarque  pTr^’hf  f P'^fi^oce  qu’on 

jt  /aîraf:  de  fa  puifTance  L l’impôt 

ffdrts  de  fes  minières  il  f.  ^ confiant  des 

les  pîos  prandc  m ^ cefîè 

uiiDnAr  Tl  ciiis  envers  ]p 

«'fité'doopofo/l//'""''^  ''«'fer; 
lutîOQs , elî  imp  ^ ^ wne  de  f^c 

'es  plus  funeffos  ro'ïr/'«-®"^eufe  qor  'peui 

f^>î»nts  arraquoient  a/f /T""*-  '«  reS.  ' 

p-efogar,^^^  du  Prince  l Pa«ie  des 

«n  leur  faveur  rbpin.o,’  t iT  f«-tout 

--  <'-FoTSZr' ^c;ur:nr 

l^n  , une  prottâion  bien  i/fnffif 

fon  aur/i'r7T  PabTd/s  er  ''^®"Fpubfoqur& 

' “““>“"«»  W moi  de.,,. 


y , 

n^cefTité  de  délibérer  par  tête  & en  nn  feul  corps, 
dans  les  Erats-Géneraiix  de  1789  Pour  donner 
«ne  conftitution  à un  peuple,  il  faut  nêcefiàire- 
ment  adopter  des  moyens  qui  triomphent  de  tous 
les  obflaces  & qui  facilitent  la  detirudion  des  abus: 
mais  j’ai  penfé  & je  penfe  encore  que  les  mêmes 
moyens  mis  en  iifage  après  la  conüicution  , la  ren- 
droient  incertaine  , favoriferoient  les  changements, 
ne  permettroient  jamais  une  bonne  légiflation  , 
& auroient  une  force  irrèfiflibîe  qui  pourroit  en- 
traîner la  France  dans  les  plus  grands  malheurs. 

Je  fens  aue  la  confritution  d’un  Peuple  ne  peut 
pas  être  erernelle  , mais  on  fera  du.  moins  forcé 
d’avouer  qu’il  ne  faut  rien  négliger  pour  la  rendre 
durable  ; que  le  moindre  dérangement  dans  l’or- 
ganîiation  des  pouvoirs  , peut  exciter  des  troubles  , 
occaiionner  la  réunion  de*"  pouvoirs  dans  les  mêmes 
mains  , c’eP-à-dire  , le  'iefpotiime.  Il  faut  donc 
que  la  conuitution  , une  T is  établie  , foit  refpec- 
tée  , & qu’elle  ne  puiPe  !'•  bir  aucun  changement 
qui  n’ait  été  préparé  par  à longues  réflexions  & 
par  la  nécefîité  la  plus  évidente. 

Malgré  le  l'eto  du  Roi , m.algré  toutes  les  dé- 
fenfes  ^ toutes  les  précautions  qui  pourroient  faire 
partie  de  la  conflitution  elle-même  , elle  ne  re- 
pofera  jamais  fur  des  bafes  folides  ; les  inconvé- 
nients retracés  précédemment  pour  démon trer  la 
nécefîité  de  la  fanêflon  royale,  fubfiileront  dans 
toute  leur  force,  & rien  ne  pourra  .retenir  Pau- 
torité  des  repréfentants  dans  de  jufies  limites,  fl 
le  corps  qui  prépare  les  loix  , n’efl  formié  que 
par  une  feule  Affemblée.  LoiTqu’elle  feroit  en- 
traînée par  renthoufiafme  ou  la  prévention  , je 
demande  fl  elle  obéiroit  facilement  à un  principe 
conflitutionneL'  Ne  pourroit-il  pas  arriver  des  cir- 
conilances  où  des  projets  chimériques  de  perfec- 


S”  Al'?'",'.  p»M!q»= 

fe  !iâteroient-ils  pa-  ’d 

dioienc-ih  0»  r ^ ° exécuter  ces  proiets  ? Vou- 

geroit-eile  cas  'V,,^  î J^Pi^nence  ne  les  ju- 

vaincre  !a  réfi^a-ir^^^  ^âcberoient-ils  pas  de 
"moyens  qui  £0  er"  t f P^--  tous  les 

il  pas  évident  Ze  r "’"^- 

er.tre  le  trône  & les  “"u  ‘^?'t8ereure 

alors  aucun  cor-iliac  ^ fleurants , rl  n exifteroit 
Tiére^r  h x,;  J ^ - aucon  moyen  de  tem- 

principe  refoedils  , qu’aucun 

termineroit  a ,e  ll'*^  'î'"*’"®"®  "e  fe 

auroit  fubjugu,;  piurr^^  autorités 

h liberté  publique  ? ’ ^ t^^nlequemment  détruit 

fion,  onfé^fait^  a^fé  ***  5“’”"  iS.'t  at^eo  paf- 

ferme  volontairemenT'^'A  f ^ (“'‘"’Atne  , on 

^^es  îoix  on  les  ln^«  , fut  les  infradbons 

fe  defirs  La  naïF  ^ efude  an  gré  de 

«Teüf'S?.  "Ÿr  /"«-  pro- 

l’Etat,  b i era  l’ohf^  au  bonheur  de 

tirution  & en  fi  oppoferoitla  conf- 

-epi,£’trÎplSer££  ''À? 

atteintes  indireôps  ...;  V ■ Porteroit  des 
aopercuL  oTau  ne^“’  "f  Croient  pas  fadement 
Perfonrœ  n’ignore  P"*!  '"’Pt’ttattes. 

s’éloionept  liver  I '®S'niytutions 

nianiele  fenfibieA'le  régle'qui  ÈTtb’t  pref! 
ter^die  exc^fTSl  cir'conrtancïr"' 


ponvoit  y faire  aucun  changement:  fans  la  parti- 
cipation des  conflituants  ^ j’ai  compté  trois  intrac- 
tioîis  pendant  Telpace  d'un  mots. 

La  plupart  des  E ars*Unis  de  l’amérique  ont 
forme  leur  corps  l-gillatif  de  deux  Chambres  & 
d’im  Gouverneur.  La  Penfilvanie  n'a  établi  qu’une 
feule  Chambre:  mais  les  Penfilvaniens  reconnotf- 
fent  aiiiourd'hui  que  leur  conftiturion  a ete  di- 
rigée par  des  idées  trop  abllraites  & trop  me- 
raphvfiques,  & qu'on  n’svoic  pas  affez  examiné 
quel  frein  exigent  les  pafTions  des  hommes  , & 
quelles  inPif lirions  contribuent  le  plus  à leur  bon- 
heur. Les  bons  citoyens  de  cet  Etat  demandent 
deux  Chambres , & font  au  rnoment  de  les  ob»  emr. 

Non-feulement  une  feule  AfTemblee  pourroit 
rendre  la  conftitution  incertaine  , mais  ehe  bou- 
leverferoit  fréquemment  coures  les  IoîX  : chaque 
jour  une  propontion  nouvelle  conduiroit  a une 
délibération  précipitée  ; ou  fi  Ton  obfervoic  des 
formes  , des  délais  , fi  l’on  faifoit  pîiirieurs  leâures 
d’une  propofirion  , lorfquelle  auroit  fédnit  le  plus 
grand  nombre^  il  n'y  aiuoit  aucun  moyen  de 
mettre  ^ profit  le  temps  fixé  par  les  réglements 
les  difcufîions  féroient  troublées  ^ & les  difcours 
qui  combattroient  un  fyfiême  favorifé,  ne  feroient: 
pas  entendus.  L'inPabilité  de  la  légiflation  la  feroit 
méprifer  par  le  peuple.  l es  Juges , dans  limpof- 
fihilité  de  retenir  toutes  les  loix  , de  calculer  les 
époques  de  leur  établiffement  & cehes  de  leur 
abrogation,  fimroient  par  fe  décider  arbitrairement^ 
le  calme  ferait  fans  cefîe  interrompu  d:ms  le  Royau- 
me par  des  innovations  \ la  Monarchie  Françoife 
feroit  un  édifice  dont  les  bafes  n’auroient  aucune 
foüdîté  ; le  goût  des  changem.ents , & le  defiein 
même  de  rembelur  , rébranîèroic  fans  cefTe  , & 
bientôt  occaiionneroy:  fa  chute. 


^"'in’portent  qndf ®Tln  = 

^^g^ement  pour  ia  noI,V«^  .^'^^bfervarions  d’un 

f « pas  il,  diSfi  " ■ d“,"'T-,  'a  “P^ 

Je  ace  cet  exemple  pour  nm  Aflêmble'e  ? 

- ^ ^ limiter  les  réfninr'  impof- 

“pf  > s’il  a , lui  feul  I^  “f  '=”.''Ps  délibé- 

S if  II  efl  pas  arrête'  par  Hp  ^^ulf  üniites  , & 

J empécber  de  les  diuil  T" 

(aonfier  â l’avenir  1=,  U 'ii  , franchir, 
fremble'e , pourroit  être  e' r 
snftocratie  de  repre'fentan^ts  favorable  à une 
eanion  des  pouvoirs  & à ’Ut  P‘'°‘^“''ant  la 
- en  exaltant  les  idîes  ai  ^^''^octati- 

«^«te  forme  de  voult,  . ^ ^ "^“Ititude;  enfin 

ePg^‘^.^«fp'>tifme  d’un  fol?  ^“‘^“"’f^étre  favo- 
eiie  leroit  toufours  fnnitï  ’i  ,.5°"frgaemment 

Combien' de  foirfc  I^a- 

pasitspieges  que  foi  ten/r  K®  " appercevroit 
la  pli  funéfte  Orateurs  ani. 

c^lcbcké,  ou  des  n pallions  , celle  de  la 

"’C-  tl^eS 
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feprefontants  de  détruire  * o,??’’ empêcher  les 
o>ale  , à empêcher  le  R ' l’autorité 
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ell  la  Sfri?d??Â°’'i''®  P'""  en  ce  genre 


que  nous  appelions  un  Ordre  (îe  Nobleiïe  : leur 
famille  ne  forme  pas  une  clafTe  dillinde  & fe'pa^ 
rée  des  autres  citoyens  : leurs  fils  aines  feuls  peu- 
vent prétendre  à l’efpoir  de  parvenir  à la  Cham- 
• hre  haute  ; mais  les  cadets  ^ tous  ceux  qui  leur 
fuccc'dent , ne  peuvent  entrer  que  dans  la  Chambre 
des  Communes.  Les  Lords  n’ont  donc  aucun  in- 
teret â délibérer  contre  la  félicité  générale,  puif- 
que  leurs  freres  & leurs  enfants  n’échapperoiend 
pas  à l’a viliffe ment  & à l’infortune  des  autres  ci- 
toyens; mais  ils  ont  les  plus  p;jifîànts  motifs  pour 
conferver  l’autorité  de  la.  Couronne  contre  les  en- 
treprifes  des  repréfentants  du  Peuple  , ôc  à dé- 
fendre la  liberté  du  Peuple  contre  les  entreprifes 
de  la  Couronne. 

Que  deviendroit  le  pouvoir  & la  dignité  des 
Pairs  d’Angleterre  , fi  le  Roi  acquéroit  le  def- 
potifme  abfolii , ou  fi  les  repréfentants  du  Peuple 
s’emparoient  du  pouvoir  exécutif  ?Dans  le  premier 
cas  , ils  fubiroient , comme  les  autres  citoyens , 
le  joug  de  l’efclavage  ; dans  le  fécond  , ils  feroiene 
fubordonnés  â la  Chambre  des  Communes, 

Les  Pairs  Britanniques  doivent  donc  être  con- 
fidérés  comme  des  Magifirats  héréditaires , établi 
pour  le  maintien  de  la  conftitution. 

Cette  hérédité  choque  d’abord  les  notions  phi- 
lofophiques.  Il  efi  abfurde  , dit-on,  qu’un  homme 
naiflè  Magifirat.  Mais,  encoro  une  fois , rien  n’efi 
plus  dangereux  en  politique,  que  de  s’arrêter  ali 
premier  apperçu.  Ce  qui  paroît  un  inconvénient, 
efi  un  grand  bien  dans  certaines  circonftances  , 
parce  qu’il  prévient  des  inconvénients  plus  funeftes. 

La  magifirature  des  Pairs  efi  héréditaire  en  An- 
gleterre comme  celle  du  Roi , parce  que  cette 
hérédité  préfente  des  avantages  inappréciables  : elle 
rend  les  Pairs  indépendants  du  Prince  & du  Peu-  - 
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corniptipin.  La  corruption  aiiroît  du  faire  pencher 
ia  balance  en  faveur  du  Prince  de  Galles  qui 
efoic  au  mcmenc  d’acquérir  la  dignité  fuprême , 
ôc  qui  iôi  ou  tard  , en  fiippofant  'uéme  la  gué-» 
rifon  du  Roi,  devoir  avoir  la  polTîbilité  de  re-^ 
comppnfer  : on  devoir  abandonner  un  Mmlllre 
conrre  leqiiel  fous  les  amis  du  Prince  héréditaire 
formoieut  une  oppofuion  déclarée  , &c  de  qui  on 
ne  pouvoir  rien  efpérer  ; car  nacurellement  on 
devoir  croire  la  maladie  du  Roi  incurable.  Amh, 
Pinflueuce  de  M.  Pitt.  a été  celle  de  la  vertu. 

Mais  îl  fiudiuir  trop  prolonger  cet  écrit , fi 
je  Vüulois  défendre  ia  conificucipn  Britannique 
contre  toutes  les  attaques  de  fes  adverfaires  de 
.démontrer  ce  que  je  regarde  comme  certain  , 
( malgié  l'infâme  prelte  des  matelots  & d’autres 
abus  qui  ternifl'ent  ce  Gouvernement  ) que  l’An- 
gleterre Qiï  adaelîement  le  pays  de  rEurope  où 
Ton  jouit  de  ia  plus  grande  liberté. 

Il  feioit  au  pouvoir  des  François  .de  former 
une  inilitution  â-pea-près  femblable  à Paine 
,d  Angle. erre  : mais  les  idées  aéfueilement  reçues., 
.s’y  oppofent  tellement,  qu’il  efl  inutile  de  s’en 
occuper  davantage  : & je  n’en  ai  parlé  que  pour 
. la  fatisfaélion  d’avoir  ind.qué  L forme  que  je  croyois 
. la  plus  parl^aite  , pour  un  corps  légulatif  dans  une 
monarchie.  D’autres  feiont  peui-êtie  plus  d’efforts 
• pour  détruhe  les  préjugés  aâueüemenc  répandus 
fur  ce  fujer  , & cette  noble  eimrepnfe  feroit  digne 
de  l'éloquence  de  M.  Bergaffe  , qui,  dans  un  de 
fe?»  ouvrages  , a déjà  fait  conaoure  combien  il  dé- 
, (ireroit  en  France  récabhffement  d’une  Chambre 
des  Pairs. 

Dans  mes  obfe,rvatîons  fur  les  Erats-Généraux  , 
i’avois  préfenté  l’erquiffe  d’un  projet  de  deux  Cham- 
bres dont  je.^n  avois  pu  combiner  cous  les  détail? 
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femblnbles  n’oîfrent  qu Une  Îepnratîon  en  deux  bu* 
reaux  ; que  ceux  qui  les  compoferoicnr  (eroienr  luf- 
ceptibles  de  fe  lailTer  entiuîner  par  les  memes 
moyens  , & qu’un  enthouliafle  ou  un  homme  cor- 
rompu pourroic  , pour  préparer  le  fucecs  de  Tes 
vues  , ralTerribler  la  majorité  d’une  Chambre  , 6c 
la  dirpofer  en  faveur  de  Topinion  qu’il  devrait  fou- 
tenir  dans  l’autreXhambre. 

Si  l’on  veut  rallendr  les  délibérations  , & donner 
une  force  de  réviGon  à deux  Chambres  fur  leurs  ré- 
folutions  refpedives  , il  faut  , non  pas  qu’elles  aienc 
des  intérêts  oppofés  ^ mais  une  poîition  différente 
qui  les  empêche  de  s’animer  des  mêmes  pallions,  & 
qui  permette  d’elpérer  que  les  mêmes  circonflances 
ne  pourront  les  égarer  tomes  les  deux  en  même-* 
temps  ; il  faut  conféquemment  établir  des  réglés 
différentes  pour  le  choix  & les  qualités  des  membres 
qui  les  compofent. 

Nous  devons  au  moins  efpérer  qu’on  établira  ua 
fénac  formé  comme  la  plupart  des  premières  Cham- 
bres Américaines  & une  Chambre  de  repréfentants. 
Celle-ci  pourroit  être  compofée  d’environ  Gx  cents 
perfonnes  élues  par  les  citoyens  de  tous  les  rangs  , 
dans  chaque  diftiid  , & nommée  pour  le  terme  de 
troi-s  ans.  C’eG  dans  la  Chambre  des  repréfentants 
que  toutes  les  loix  de  l’impôt  prendroient  naifîance, 
ainG  que  dans  celle  d’Angleterre  , fans  que  le  fénac 
pût  jamais  y faire  le  moindre  changement. 

Le  fénatferoit  formé  par  trois  cents  repréfentants 
élus  par  les  AdminiGrations  Provinciales  , pour  le 
terme  de  Gx  ans.  Pour  que  cette  nominarion  ne  puc 
pas  donner  aux  Adn-iniGrations  Provinciales  une 
trop  grande  prépondérance  , & qu’elles  ne  devinf- 
fent  pas  un  centre  de  cabales  & d’intrigues  , il  faii- 
droic  ordonner  que  lors  de  réleclion  des  Sénateurs  , 
on  joindroit  aux  AdminiGrations  Provinciales  , un 


près  les  ni 
riiirations. 


me.s  regîes  que  les  membres  des  Admi- 

Vv  eî  de  it  ’ , dix  m.!l,e 

.ivr^s  de  ^tv-jw.  Qn  trouvera  peut-être  one  rVtî- 

accorder  ,a  preference  aux  riciiefîbs  , & accroître 

a cupimre  ; mais  puifqoe  le  b.en  pob  ic  exJe  une 

diflerence  de  polu.on  entre  les  deux  Chambres  & 

cju  on  ne  veut  pas  adopter  une  mag.ftratme  hirj! 

o,c.,!re,  il  layt  ueceflairement  profiter  de  la  ddlinc- 

o-'t  & m!de"ti‘'  propi-ie'taires  qui 

trè'.cônficii  l-'oT'  '"^"^e^Wes  eit 

ta-s  mi'il  Ip  • ^ prpcurc  tant  d’avan- 

U .s,  qu  il  cfi  impoiriola  cî,e  ne  rien  ajouter  aux 
eîl-orrs  mulnpîies  de  tous  les  citoyens  pour  v nart-e! 
m,r.  Cer  Ciiorts  lont  même  très-utiles  au  u/n  pu- 
buc^,  quand  ils  ne  font  pas  contraires  aux  !o?x 
F.s,,qu..s  necefiitent  l’amour  du  travail  & i'em- 
pm;  oe  tous  les  taents  , & qu>,ls  diminuent  les 
,i;.co,nv'emencs  de  la  trop  grande  in.e'galite'  des  foi- 

Un^riche  propriétaire  a plus  d’intérêt  au  maintien 
de  ,a  tranquillité  publique  , il  a plus  de  morifi  nour 
recioufer  les  .nnovacious.  Par  la  tompofition  d°un 
.uiat  ^lle.  qu  on  viç.nt  de  rindiquer  , on  joind'oit 
4 la^oÆrençe  des  rrchefles , la  prudence  que  donne 
i .g.  ie  avance.  Ce  Sénat  feroit  chargé  de  Fho- 
Uorable^fmn  de  maintenir  la  conft.tution  de  ne 
P-.s  fouour  qu  il  y iut  fajç  le  moindre  changement 
fi  cre  n efl  par  les  formes  qu’elle  anroir  détemiL'es  ’ 
a de  défendre  les  prérogatives  de  la  Couronne  ’ 

vellé!  r la  foi^  "r 

vel,cs  à la  fois  mais  feulement  par  portion  ao- 
prendroient  mieux  à counoître  cLbln  il  efl  im- 


portant  de  ne  iarnais  changer  une  loi  fans  ne'ceflité, 

& fuivroient  avec  plus  de  conttance  les  memes 

^"/-'penfe  que  le  fcnat  devroit  avoir  le  droit  de 

refufe?  une  loi  par  un  Veto.  S;il  " 
fuCp  ^nftf , une  mauvaife  loi  momphcroïc  de  les  et- 
forts'  ; l’amour-propre  irrité  de  ceux  qm  ^uroient 
été  les  auteurs  dans  la  chambre  des  repréfentants  , 
la  feroit  reparoître  fubitement  apres 
fixés.  L’obllacle  paifager  , caufe  par  le  Sénat , 
feroit  propre  fouvent  qu’à  redoubler  leur  impa- 
tience ; & alors  le  Veto  royal  ne  feroit  plus  afltz 

fort  pour  l’arrêter,  . . . 

Indéoendamment  de  cette  confideration , levais 
en  propofer  une  autre  que  je  crois  fans  . ■répliqué. 
Porfr  qSe  le  fénat  puiffe  être  utile  au  maintien  d-  la 
de  l’autorité  royale,  d eft  évident  qu  il 
dak  être  refpeai  , Ü dort  être  une  forte  de  magt^T- 
trarure  créée  par  laî^ation,  avoir  la  prefeance  fur 

r'C^ambre  des  repréfentants,  trapper  les  regards 
nar  oSue  appareil  . quelques  marques  de  dignité  , 

mai^il  e1l  facile  de  voir  que  s’il  n avoit  que  le  pou- 
vok  flrpenfif , tes  riches  propriétaires  les  hommes 
édair'îs  préféreroient  d’être  élus  reprefentants  , & le 
St  ne^feroit  formé  que  par  ceux  qui  n’auroient 
Cl  réulTir  à te  faire  nommer  dans  1 autre  chambre  , 
!i  feroit  bientôt  ridiculifé  par  fon  impuiffance  , & 
car  le  oeu  d’importance  de  fes  fondions. 

I feudrokdLner  au  Sénat  le  droit  de  propoiec 
des  lolx  comme  à la  Chamore  des  reprefentants. 
Les  hommes  aiment  à faire  ufage  de  leur  pu, fiance. 
Si  k Sénat  ne  pouvoit  montrer  la  benne  qu  en  exer- 
çant le  droit  de  Veto  , U feroit  à craindre  qu  i!  n err 
fk  trop  fouvent  ufage  ; car  ,1  pourroit  s en  fervu 
avec  moins  d’inconvénients  p^our  lui-meme , que 
iSpcTé  royale  ne  pourroit  fe  fervit  du  fien.  £a 
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exécntif , à Panarchie  , à tous  les  maux  qu’elle  pent 
produire. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  Veto  du  Roi  & des 
deux  Chambres  pouiToienc  retenir  le  corps  légilla- 
tif  dans  l’inadion.  Le  Roi  & les  Se'nateurs  auroienc 
interet  à pafiër  une  loi  pour  augmenter  leur  puil- 
fan  ce  ; & dans  ce  cas , ce  feroic  leur  confentemenc 
& non  pas  leur  Veto  , qui  feroit  funeiie.  ïls  s’op- 
pofer Oient  probablement  aux  innovations  qui  ttn- 
drcient  â diminuer  leurs  prérogatives  , . &.  alors  ils 
ne  feroient  que  maintenir  la  confiitULion  : mais  pour 
toutes  les  loix  qui  ne  feront  relatives  qu’à  la  liberté 
perfonnelle  à la  police  , à radnii.ddration  , aux 
propriétés,  quel  motif  auroienc-ib>  de  les  rejeter; , 
fl  elles  leur  paroident  avantageufes  à l’Etat  ? Il  fau- 
dra donc  , pour  qu’ils  les  combattent  , qu’elles  leur 
paroifïenc  contraires  à la  conditution  ^ ou  nuifibles 
au  bien  public.  Ainii  les  veto  du  Roi  & du  Sénat  ne 
feroient  pas  un  obilacle  à Pécablilîërnentdes  bonnes 
loix. 

Il  éd  impoflibîe  que  le  Roi , le  Sénat  & les  re-  ^ 
préfentants  s’accordent  à repoiidër  toutes  les  loix 
néceifaires  , & à détruire  le  Gouvernement  ôc 
comme  je  Pal  déjà  obiërvé  dans  un  de  mes  précé- 
dents ouvrages  , l’inconvénient  de  manquer  une 
loi  utile  ed  bien  moindre  que  celui  d’en  faire  trop 
facilement  de  mauvaifes. 

Jamais  aucun  Peuple  n’a  jufqu’à  ce  jour  fait  con- 
fider  la  liberté  publique  dans  la  faculté  ilîiiTiitée  de 
multiplier  les  loix.  Sous  ies  formes  les  plus  dénio- 
cratiaues  , on  a décidé  qu’on  ne  pou  voit  etre  forcé 
d’obéir  à ce  qui  étolt  contraire  à la  volonté  gé- 
nérale : mais  on  n’a  jamais  penfé  qu’il  fallut 
mettre  cette  volonté  générale  toujours  en  acii- 
vité.  On  a adigné  c:ux  Magidrats  , prefque  dans 
toutes  les  Républiques  , le  droit  cxcliuif  de  propo- 
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fer  les  loix  ; le  peuple  n’y  peut  donc  pas  faire 
autant  de  loix  qu  il  en  defîre.  On  pourroit  citer 
une  foule  de  précautions  auxquelles  les  Anciens 
a voient  recours  pour  éviter  les  changemens  in- 
conlideres  dans  la  legiflation.  il  eii  plus  avanta- 
geux fans  doute  de  ne  pas  réferver  â des  Magif- 
trats  le  ànoit  de  propofer  des  loix  ; mais  créons 
au  moins  des  obfiacles  pour  en  prévenir  la  multipli- 
cité & pour  affürer  leur  fagefîe. 

Deux  Chambres  paroiflènc  encore  plus  indifpen- 
laoles  quand  on  réfléchit  aux  moyens  Amples  & 
naturels  qu  elles  procurent  pour  le  jugement  des 
crimes  ^ dans  les  fondions  publiques  , par  les  Minif- 
très  ou  d autres  pedonnes  conflituées  dans  les  hau- 
tes dîgoîtes.  Le  pouvoir  exécutif  feroir  fans  force 
Il  les  Mimflres  du  Roi  étoient  expofés  à la  ven- 
gpnce  des  méconrens , donc  ils  ne  peuvent  éviter 
d accroître  chaque  jour  le  nombre.  Il  importe 
autant  a la  siireté  publique  de  garantir  les  Mimflres 
^ es  vexations  fufcitées  par  des  animoflcés  paricuîie- 
res  que  d aflijrer  leur  punition  quand  ils  font  cou- 
pables.  Autonfer  contr’eux  des  pourfuites  criminel- 
es  , Jur  les  plaintes  d’un  feul  dénonciateur  feroic 
empecher  le  Prince  de  pouvoir  form:.r  fon  confeil. 
Un  Mimflre  , relativement  à fes  fondions  , ne  doit 
erre  accufe  que  par  les  repréfentâns  du  Peuple  : 
c eit  à eux  feuîs  â décider  s’il  efl  criminel  envers  la 
iNatîon , & a demander  qu’il  foit  puni , lorfque  les 
preuves  de  fes  fautes  leur  auront  paru  évidentes. 

51  les  repréfentans  pourfuivoienc  un  Miniflre 
devant  un  tribunal  ordinaire  , ils  donneroient  â 
ce  tribunal  un  autorité  dangereufe  : s’il  le  pour- 
uivoient  devant  des  Jurés,  les  Miniflres  ont  tant 
« ennemis,  que  fouvent  la  récufation  ne  fuffiroic 

f r devroient  lui  être 

“ peds  * d ailleurs  , un  petit  nombre  de  particuliers 


fecok  facilement  entraîné  par  le  en  pnW'C  ^ 
l’influence  des  c les  repréren- 

Mais  en  formant  f evam  le  léua:  ; 
tans  pontfuivroienc  les  coupab.e^ 

&l’on  ne  pourroit  avoir  ancu  - - Paotonté  , 

d’un  Miniftre  ou  d un  ^ncre  ab  _ ^ enfuire  p-'t 

jugé  coupable  ]%  accuflitions 

les  Sénateurs^La  3^  i’£ 

connues  en  . confi  ’érce  comme  une 

ment , ne  pourroit  pas  , n’aiuoi'  pas  le 

l’indépendance  nrants , & ie 

former,  par  ce  ™°y«-’,":;^f°;,  i;'a®‘ci,.conflan- 

de  leurs  refolutions  I!  pcac  ari  Cj,an,,bres  & 

ces  malheureufes  ou  > ^"^,,Vre  l’abcorité 

même  toutes  les  deux  - g,,  des  me- 

royale  , ou  contre  fes  a gens  , f ^ pg^oient 

fûtes  alarmantes  qm  , m-.g  y.'  • ^ ^ mettre  le 

Propres  à bouleverter  la  un  exemple 

trône  en  ^eurs.  Cet  exemple  neflt  ja- 

connude  tous  mesjec^  de  duToudîe  n’eût  pas^  ete 

m.is  exift_  , iv  f J ip^  qui  fut  la  viûime  oe  |a 
abandonne  par  1 mtiKti  " ' 4 , ronfervation  du 

foiblefle.  Ce  droit  P fera  nullement  coa- 

Æ is  ï’aà  m me  qui  dktft  une  des  Cham- 

î“  ; .t  nwî  c«.,.’.«™  to  . ‘6” 


- P«  pouvoirs  A,v„,  . . 
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Prepare  , ü f ^ ® ^ bonheur  qu’on  lui 

senties  fondions  des  ren,ïf£,î  P««fcC 

tiedeurs  foient  borne'es  d'lès  r-f,  T ’ 
ieur  donner  des  iülh  udions  fr  ’ j P““^fènt 

”1"  "ï tïc-i',  "" 

plein  droit  d l’avenir  Pas  de 

de  magiftrarure  d’une 

fj  chacun  d eux  n’efî  & îe^aie 

de  fon  difirid  "ifera'^au  volonté' 

dans  le  plus  pet^; 

Gouvernement.  ^ ^ bouleverfer  ]$ 

n"me  une’  propofc'j’on  liien  ' ’^TemleMe  <Je  la  Com- 

P™  â W™^.  r.lù"e  "É'',  !>»"  P-o- 

c^îclre  pour  le  d'Vn^/  • Jf  b ^ ^ ^"^eviendra  un 

duans  toutes  les  affèmble'es  ^du^m  ^ 
p.prtfentants  feront  eniovl 
|e!.  la  conifitution  ler,,  j>  ^aire  une 

e royaume  livré  à des  trti  1^%°“  ^ 

kiîrs  les  loix  feroienT Vd  ^ • ^“"e^es.  D’ail- 
dans  une  foule  de  "rco°r"'  ; car, 

roient  impe'radfs  en  fens  n^  H "mandats  fe- 

âneîiêmen t ledrepreT'" ^ f"dag'eT‘' ’ 


qn’ancnne  loi  n’a  regli  leurs  fondions  : maïs  après 
ft-cahli^Tement  de  la  conditiition  , il  feroit  cer- 
tainement contraire  à tous  les  principes  , qu’une 
ville  , un  diflrid  ou  une  province  put  faire  la 
loi  à tout  le  royaume  & menacer  de  fe  féparer 
de  l’afTociation  , ou  de  défobt-ir  aux  décifions  du 
corps  legiflatif.  Certainement  une  petite  partie 
de  la  Nation  ne  peut  pas  exercer  un  droit  qui 
n’appartiendroit  qu’à  la  Nation  entière,  s’il  étoit 
polTib’e  qu’eHe  s’afTemblât  dans  une  vade  plaine , 
& qu’elle  y délibérât  à la  pluralité  des  voiX. 

On  obiedera  peut-être  que  la  pluralité  des 
mandats  formeroir  alors  la  pluralité  des  fuffrages 
de  la  Nation  : mais  comment  concilier  les  vœux 
contraires,  pour  former  une  maiorité  de  voix  en- 
tre des  perfonnes  qui  ont  délibéré  fur  des  queftions 
différentes  à un  grand  éloignement  les  unes  des 
autres,  & fans  s’être  communiqué  leurs  avis?  Au 
furplus  , je  crois  avoir  démontré  qu’il  n’ed  jamais 
convenable  à un  peuple  , & fur-tout  à un  peuple 
nombreux  , de  fe  réferver  le  pouvoir  îégillatif. 
J’ajouterai  qu’il  lui  feroit  bien  plus  funede  encore 
de  l’exercer  partiellement  , ^ de  tranfporter  la 
fouveraineté  dans  chaque  divifion  du  territoire. 
Il  défuniroît  alors  le  corps  focial  qui  feroit  bien- 
tôt détruit. 

Pour  qoe  le  gouvernement  Français  ait  quelque 
habilité  , le  corps  îégiflatif  quelque  puifiance  , & 
le  corps  focial  une  force  d’enfemble  , il  faut 
donc  que  Faffembîée  nationale  , chargée  par  fes 
commettants  d’écablir  une  conditution  , & confé- 
qu crament  d’organifer  taiis  les  pouvoirs , déter- 
mine précifémenr  , en  vertu  de  l’autorité  qui  lui  a 
été  confiée  , les  fondions  des  Membres  du  corps 
îégiflatif,  & qu’il  foie  défendu  aux  Eledeurs  d’im- 
pofer  des  loix  à leurs  Députes,  & d’exiger  d’eux 
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Jes  engagements  de  Te  conformer  à leurs  volontés , 
â peine  de  nullité  de  l’éledion. 

La  Conjlitution  doit  être  promulguée 
comme  définitive, 

r vOudrois  faire  appercevoir  les  dangers  d'un 
yiîéme  exceiïîvemenr  répandu  , fur  la  maniéré 
de  promulguer  la  conftitutioh.  Un  grand  nombre 
,de  perfonnes  paroîfTent  croire  qu’on  ne  peut  la 
prefenter  comme  définirive  , & qu’il  faut  en  fou- 
mettre  le  projet  aux  provinces  » ou  à une  nou- 
velle Aiîemblée.  On  fe  fonde  fur  les  prétendus 
vices  de  la  repréfenrarion  aduelle  : mais  quand 
il  feroit  vrai  que  la  reprefentation  auroit  été  dé- 
fedueufe  en  quelques  points  , n^efi-elle  pas  de- 
venue^ légitime  par  lé  confentement  du  peuple 
français  ? 

Le  premier  caradere  que  doit  avoir  une  repré- 
fentation , efl  certainement  la  confiance  de  ceux 
qui  l’ont  formée.  Il  efl  vrai  que  , dans  plufieurs 
'parties  du  royaume  , on  plaint  de  quelques 
artmles  du  réglement  provifoiré  , Sc  qifoh  a témoi- 
gné le  deiir  de  voir  adopter  , pour  les  Afîemblées 
-futures  , une  organifatton  plus  régulière  : mais 
exifie-t-il  un  feul  difiriél  ^ dans  le  royaume  , où 

corps  des  habitants  ait  refiifé  d’élire  , où  il  ait 
défavoué  la  repréfeutation.  Lés  mandats  donnés  aux 
membres  de  rAfieinblée  , renferment  tous  les  pou- 
voirs fuffifans  pour  reconnoitre  , déclarer  ou  éta- 
blir les  loix  fondamentales  de  là  conilitution  de  la 
France  ; ]é  ne  penfe  pas  qu’aucun  député  eûr 
accepté  Tes  pouvoirs,  s’il  eût  pu  croiré  qu’ils  étoient 
rendus  nuis  par  la  nature  de  la  reprefentation  ; j’ob- 
ferve  encore  que  fi  la  reprefentation  adoelîe  étoit 
afTez  irrégulière  pour  annuller  les  pouvoirs  relatifs  à 
la  confiitudon  J elle  annulleioit  également  ceux  qui 
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Elle  fera  un  lignai  ofer  entreprendre  de 

l’ordre  & de  la  liberté  . -mp  it  des  provinces 

Lumetcrela  “f‘\T"hl^'e  S vouloir  facri- 
fier  la  Fraace  pour  J^s  fuord^tjs  rnet^ <1 
l’expofer  à tous  les  fléaux  ? 'îniv^rs 

jamais  la  plus  belle  =""“/%%e^pirrécemment 
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de  confiances;  , drieuTs  repréfentans  , il  eft 

tifier  les  refo.utio  chercher  vainement  une 

évident  qu  elles  fies  différences 

conflituoon  , exigeroient  des  délibéra- 

d’avis  dans  tes  “ gu^e  ratification  ; 

tions  nouvelles  , ên.  ' croire  qu’on  pourroit 

& il  n’y  a point  de  <^^onf  pom  cio.re  qu 

enfin  parvenir  a un  bien-loin  d’être 

Une  conflitnrion 

„n  remede  'certainement  qu’un 

tablir  la  malheurs.  En  la  ren- 

fuiet  fécond  de  troubles  & U feroïc  im- 

voyant  à la  decifion  des  " 4 adopter  les 
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iVfn'  "Ocelles  forces.  Il  feroit  im- 
^-...10!.  d elpt-rer  qu’elle  penfàc  fur  tout  les  points 
comme  ia  prem-er^^  î f-  points, 

deux  partis  feroit  donc'  tlouveTurdébaÏ 

de  retour.'  ^ 

Des  moyens  de  corriger  les  vices  de  la 
Conflitution. 

f !es  plus  grands  dangers  dans  le 

y '-i  ceux  qui  voudroient  annoncer  des 

des  convocations  extraordinaires 
lou'oir  ; c’efl  comme  fi  l’on 

fkn s^orr.  - '^ndre  les  loix 

nement  l’  [efforts  du  gouver- 

Certainement  on  ne  poutroit  pas  défigner  un 
terme  pour  aes  changemens  indéterminés  dans  le 
fcOu.ynement  fans  que  chaque  individu  ne  prît 
fo.n  de  les  prévoir  & de  les  calculer  au  gré  de 
|es  dears.  On  mepnfe  une  autorité  dont  onefpere 
aneant.ffemenr  prochain  , & l’empire  de  la  vfo- 
lence  feroit  bientôt  le  feul  en  vigueur.  le  bonheur 
pebhc  eranr  mféparable’  de  la  force  des  lok  H 
laut  que  le  gouvernement  foit  ftabîe  & qu’on  inf- 
P.re  aux  François , dès  leur  enfance,  le  plus  n "c 
fond  refpea  pour  la  conftitution.  Il  n’e!I  pas  à 
craindre  que  ce  refpea  foir  un  moyen  d’oppref! 
lion  cai  la  conditutioa  ne  peuc  être  chérie  du 

i-na  Les  hommes  ont  plus  de  oenchanr  ^ 

™,  le..  r,„  b=:l  II  tafVreoi 

i c 4 leur  apprendre 

a Iwuu  .e  pri  e des  biens  aonr  ils  jouiffenc  : mais , 
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fl  ces  biens  ne  font  pas  réels , il  eft  difficile  de  leur 
en  faire  fuppofer  l’exiflence. 

J’admire  le  refpeâ:  religieux  des  Anglots , poi^ 
les  défauts  même  de  leur  conftitution  ; c’efl  qu’ils 
favent  que  le  bien  & le  mal  font  quelquefois  h 
incimement  liés  , q^u’en  voulant  oter  celui-n  on 
arrache  l’autre  , & que  le  bien  étant  plus'difhcile 
â rétablir  , le  mal  feul  eft  enfuite  replacé.  - . | 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  conflitution  puifle 
être  éternelle  • mais  il  me  femble  que  les  change— 
mens  ne  devroient  jamais  etre  précipités ,^que  . fur- 
tout  il  faudroit  employer  les  moyens  qui  n excitent 
ni  trouble  ni  convulfion  ; qu’il  effi  inutile  , ou  plu- 
tüC  , qu’il  efî  funcife  d’indiquer  des  époques  fixes 
pour  en  renouveller  l’examen.  Ceux  qui  connoif- 
fent  les  hommes  , favent  que  mille  ou  douze  cents 
perfonnes  ne  s’aiTembleroient  pas  extraordinaire- 
ment pour  déclarer  que  tout  efl  bien  & digne  d’être 
confervé.  -Quelqü’excellente  que  pût  être  la  confti- 
tudon  , elle  auroit  sûrement  des  inconvéniens,  & 
fouvent , fans  réfléchir  qu’ils  tiennent  a de  plus 
grands  avantages  , dans  le  deffiein  de  la  perfec- 
tionner , on  la  détruiroit  ou  on  la  rendroit  plus  vi- 
cieufe  encore.  ^ ^ ^ 

Je  deiirerois  donc  qu’il  n’y  eût  jamaîs  d’ Affem- 
blée  extraordinaire  , foit  pour  maintenir  , foit  pour 
corriger  la  conflitution  ; que  fa  folidité  réfulcât  de 
l’organifation  des  pouvoirs;  que  les  moyens^  de 
corriger  Tes  défauts  fuflent  placés  dans  cette  meme 
organifation,  & que  les  corredions  fuflent  lentes  & 
dlificfles.  Pour  changer  un  feul  article  delà  confti- 
tuiion  , le  confentement  du  Roi  & des  deux  Cham- 
bres feroitnéceflàire.  Le  confentement  étant  don  né, 
le  changement  feroit  annoncé  dans  le  Royaume  , 
comme  un  Ample  projet,  afin  de  profiter  de  toutes 
les  lumières.  Le  projet  ne  deviendroic  une  loi  défi- 
nitive que  loL'fqu’il  auroit  - obtenu  un- fécond  con- 


fentement  du  corps  légiflatit , apres  un  terme  ou 
ilyauroît  eu  une  nouvelle  éiedion  de  repreiencans^. 

Il  me  femble  parviendroic  à concilier  amii 

les  monts  qui  profcrivent  la  trop  granae  iacil^re 
des  changements  , % ceux  qui  ne  permettent  pas 
ou'qu  les  rende  impoffibles.  Je  crois  fur-tout  qu  il 
ne  pourroit  être  propofé  , de  cette  maniéré  , que 
de/changemens  utiles  , & qu  iis  n exciteroient  au- 

Les  partifaiis  d’une  convocation  ex^traordmaire 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  cette  forme  aiten- 
teroit  aux  droits  du  peuple  : mais  ]e  répondrai  que 
le  pfeupie  n’a  point  de  droits  contraires  a fon 
bonheur,  & qu’on  confond  trop  fouvent  fa  foice 
fa  DuilîaTtce  avec  Tes  droits. 

Dès  qu’il  eft  prouvé  que  la  Nation  ne  peut,  fans 
nuire  à Von  bonheur  , exercer  par  elle-rneme  ^ a 
fcuveraineté  , U ne  faut  donc  pas  lexcnti  a a 
reprendre  , fous  le 

tub'n  , puifqu’on  provoqueroit  la  plus  attieule 

^"lÆeft  nullement  contraire  aux  droits  du  peuple 
François  de  confier,  en  fon  nom  , au  corps  le- 
fllatifie  droit  de  faire  des  changements  dans 
fa  conlîitution , avec  les  précautions  qu  on  vient 
d’inSer.oud-autresdu  même  genre.  Une  con- 
vocation extraordinaire  qui  ne  fero.t  pas  comomee 
de  maniéré  à prévenir  la  rtumon 

I.  W»'  „t”“ï5rq.°iroi' 
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rCnutenne  tons  les 


ôvoir  laifl'ë  que  ce  qu’exige  le  bonheur  public^ , 
voudroit“On  ne  pas  lui  üfiurer  la  loiiilhtiicc  pai— 
fjble  de  Tes  piérogacives  ? taut-il  fixer  un  ternie 
cù  ces  liantes  feront  arrachées,  & où  lune  de  ces 
autoïkJs  pourra  devenir  arbitraire?  ^ ^ 

Mais  je  prévois  une  autre  objection  : c ell  qu  on 
priveroit  le  peuple  de  tous  les  moyens  defecouer 
le  joug  , fl  tous  les  pouvoirs  s’accordoicnt  pour 
le  lui  rendre  irifupportable.  Pr^micrenient  , cet  ac- 
cord eft  impofhbie^  & s’il  ne  1 ctoit  pas,  il  exiHe  un 
lemede  tcinble  , il  eü  vrai  , celui  de  Pinfurreaion  : 
r:a:s  , dira-t-on  , ne  vaudroic-il  pas  mieux  evker 
ce  cruel  moyen  & en  indiqi.er  d autres?  Un  bonne 
conftitution  rfimpofe  jamais  au  peuple  la  néceffite 
de  rinfuiTcdlion  , & la  re^d  impoflible  , tantqu  eue 
n’ eft  pas  ncceflaire  ; car  , fi  elle  Peü  une  fois  , il 
n'eft  point  de  pouvoir  fur  la  terre  capable  de  f em- 
pêcher: mais  les  moyens  que  vous,  préfentez  pour 
éviter  l’iniurrecnon  , ne  font  prcCifement  autre 
chofe  que  les  maux  de  PinfurreCtion  elle-meme  , 
rendus  fréquents  & inévitables.  Ceux  queje  pro- 
pofe  ne  iaiiïenc  cette  relfourcç  que  lorfqu’elîe  eil 
abfoiument  indîfpenfable.  Et  vous  ! vous  voudriez 

la  tranfcrmer  en  fléau  périodique.  ^ 

Puifle  une  heureufe  conliUvuion  etre  bientôt 
le  fruit  des  travaux  de  rAîlemblée  nationaie  ! 
Jamais  il  ne  fut  plus  dangereux  de  perdre  un 
feul  mom.ent.  Puifle-t-on  feni;u  que  ii  l’on  vou- 
loit  trop  entrepieridre  , on  s’expoferoir  à manquer 
tous  les  fuccès  , que  le  plus  impoicant  devoir 
eft  d’afîùrer  la  liberté  publique  , & que  pour 
Pafïùrer  , il  füffit  d’grganirer  ie  corps  légiiiaut,  6ç 
de  placer  les  limites  nécefiàires  pour  que  les 
diftérens  pouvoirs  nes’entre-décruifent  pas  6c  ne  fe 
réunifient  jamais  entièrement  dans  les  mém.es  mains. 

Sans  doute  les  bafes  des  réformes  effennelles 
doivent  être  pofées , 6c  aucun  abus  ne  peut  être 
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eonfacré  : ffials  que  tous  les  abus  ne  foient  pas  dé- 
truits a la  fois  j car  leur  defirîK^ion  doit  être  faite 
vec  juftice  & lenteur  ; & quand  on  s’occupe  du 
bonheur  ge'néral , il  ne  faut  pas  tellement  oublier 
celui  des  individus  qu’on  les  prive  de  tous  les 
moyens  de  fe  procurer  leur  fubfiflance. 

Quel  Citoyen  ne  doit  pas  fremier  d’impatience  , 
dans  l’attente  d^une  conflitution  qui  doit  taire  cefîer 
l’anarchie  , nous  permettre  de  remplir  une  de  nos 
obligations  les  plus  facre'es  , celle  d’acquitter  les 
dettes  de  l’Etat,  de  rétablir  l’ordre  & l’économie 
dans  les  Finances  , de  rendre  l’adîvité  à la  per- 
ception des  fubfides  , & de  mettre  régalité  entre 
la  recette  & la  dépenfe. 

Si  l’on  ne  place  dans  la  conditution  que  ce 
néceflaire  pour  le  maintien  de  la  liberté 
courte  , bmple  & claire. 

5uifqu’une  de(Fmée  fatale  a voulu  que  îâ 
fût  toujours  achetée  par  de  grands  facri- 
fices  , puirque  la  témérité  des  ennemis  du  bien 
public  avoit  infpiré  de  fsulîes  tnefures  qui  , en 
provoquant  l’emploi  des  forces  individuelles , ont 
préparé  la  plus  funeOe  anarchie  ; puifque  cette 
anarchie  n’a  pas  encore  cédé  aux  preuves  de  juf- 
tice  & de  bonté  données  par  le  Roi , à Ton  dé- 
vouement généreux  , c’eft  de  la  vertu  , c’efl  du 
courage  des  bons  Citoyens  qu’il  faut  efpérer  le 
falnt  de  la  patrie.  Ils  fendront  la  néceffité  de  n’é- 
tablir dans  aucune  partie  du  Royaume^  un  pou« 
voir  indépendant  du  corps  légiRatif.  Dans  ma 
province  , on  a juré  de  défendre  la  liberté  publi- 
de  maintenir  dans  toute  Ton  intégriré  l’au- 
royale  , fans  laquelle  la  liberté  ne  peut  pas 
en  France.  C’écoit  jurer  de  cornbame  l’a- 
lerment^  doit  être  écrit  dans  1® 
bons  François. 


